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Jean Vidalenc

LES »DEPARTEMENTS HANSEATIQUES« 
ET ^ADMINISTRATION NAPOLEONIENNE

Form4s d’£14ments disparates, devant leur d^nomination a une defini- 
tion tr£s approximative, les soi-disant d^partements hanseatiques de- 
meur^rent une des cr^ations les plus tardives, et donc les moins durables, 
du Systeme Continental napol^onien. Ce fut en effet seulement le 13 d4- 
cembre 1810 qu’un s^natus-consulte proclama l’annexion k 1'Empire fran- 
9ais des villes libres de Hambourg et de Lübeck ainsi que des territoires 
compris entre la mer du nord et une ligne rejoignant approximativement 
le confluent de la Lippe et du Rhin d’une part et celui de la Steckenitz 
et de l’Elbe d’autre part. Ainsi se trouvaient absorbes, sans meme avoir 
comme le Lauenbourg l’honneur d’une designation precise, la ville libre 
de Breme et le duch£ d’Oldenbourg ainsi que bien d’autres petites entit^s 
politiques.

Cette manifestation de l’arbitraire imperial pouvait paraitre surpre- 
nante si les autorites des pays annexes se rappelaient l’attitude toute 
contraire de la diplomatie consulaire lorsque les repr^sentants de la 
France insistaient aupr£s de la Di£te de Ratisbonne encore en 1803 pour 
soutenir les demandes des villes libres en face du Dänemark, mais on n’en 
£tait plus k m&nager les petits au moment oü l’empereur retirait ä son 
propre fr£re ce royaume de Hollande dont il prenait trop a cceur de 
d^fendre les int^rets.1

Les territoires ainsi annexes pr&entaient un int^ret certain pour la 
politique imperiale. Les lies de la Frise et les estuaires de la cöte de la 
mer du Nord representaient autant de bases pour les infiltrations de mar- 
chandises ou d’agents britanniques et la police imperiale s’^tait toujours 
beaucoup int4ress£ aux intrigues multiples, boursieres ou politiques, dont 
Hambourg 4tait le th^ätre le plus important. La presence de nombreux 
emigrds avait depuis longtemps facilit£ l’infiltration d’agents de toutes les 
puissances et les rapports de la police consulaire ou imperiale avaient 
constamment signal^ l’importance des sp^culations et des liaisons avec 
la Grande Bretagne.2

1 G. ServiSres, L’Allemagne fran^aise sous Napoleon I p. 49 et 215.
2 E. d’Hauterive, La police secr^te du Premier Empire-Bulletins quotidiens adresses par 
Foudi£ & l’Empereur-3 volumes +1 £tabli par J. Grassion pour la p£riode 1808-1809.



Certes, les autorit£s des villes hanseatiques, surtout pr^occupees de leur 
commerce, avaient toujours temoigne d’une certaine compr^hension des 
vceux du gouvernement franjais, meme bien apres que se fut dissipee la 
Sympathie temoignee par les milieux intellectuels, en particulier Klop- 
stock, aux debuts de la Revolution fran£aise. Il y avait meme eu, en depit 
de l’asile largement accord£ aux 4migres, tant proprement fran^ais qu’ori- 
ginaires des Pays Bas ou des Provinces Unies, une attitude tellement 
comprehensive du Senat de Hambourg en face des exigences de Paris que 
le tsar Paul en avait pris ombrage, mettant meme l’embargo sur les bäti- 
ments originaires du grand port de l’Elbe3. Les relations £taient devenues 
moins confiantes, mais plus etroites, lorsque les troupes frangaises avaient 
penetr^ dans la region, lorsque les r^giments sous les ordres du mar^chal 
Mortier avaient envahi le pays de Lauenbourg, propri£t£ britannique, a 
la fin de Pan XI4. Surtout les r£percussions de la Campagne d’I^na avaient 
ete tr£s sensibles. Les troupes de Blücher avaient recul^ jusque dans le 
Mecklembourg, puis dans le territoire de la ville libre de Lübeck, se bat- 
tant dans la ville avant de devoir Pevacuer et d’etre acculees k la capi- 
tulation au nord de la Trave. La vieille cit£, compromise par cette afFaire 
ä laquelle ses faibles forces lui interdisaient de s’opposer, avait ^te con- 
sider^e comme prise d’assaut et pill^e par les vainqueurs dans des condi- 
tions d’une brutalite qui souleva Pindignation5. Un raid de cavalerie 
poussant vers Hambourg derri^re des fuyards prussiens avait finalement 
£vacue la ville apres y avoir penetr£, et extorque quelque numeraire aux 
autorites; celles ci avaient et£ tellement reconnaissantes au ministre de 
France Bourrienne d’avoir facilite le depart des chasseurs a cheval du 
major Amiel qu’elles lui offrirent cent cinquante mille francs, gratifica- 
tion que le minist&re des Affaires Etrangeres l’autorisa d’ailleurs ä ac- 
cepter 6.
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Un bon exemple de ces intrigues est fourni par les rapports de Bourrienne sur les deplace- 
ments de l’aventurier Danican au mois d’aout 1808, c’est i dire encore pr£s de deux ans 
apres l'entrle officielle des Franjais k Hambourg, et quatre apres le rapt par les Fran^ais 
du ministre de Grande Bretagne k Hambourg, Rumbold, dans la nuit du 24 au 25 octobre 
1804.
3 Moniteur Universel 11 prairial an VII.
4 Ardiives nationales AF IV 1594 Rapport du 15 prairial an XI.
5 C. de Villers, Lettre k Mme la comtesse F. de B. contenant le r^cit des £v£nements qui 
se sont pass<?s k Lübeck dans la journ£e du 6 novembre 1806 et suivantes (Amsterdam 
1807). L’auteur, officier d’artillerie imigvi, estime qu’il y eut une centaine de victimes 
civiles, tuees, mortes des suites des coups refus, ou de frayeur. L’ordre ne fut retabli 
qu’avec l’arriv£e de Bernadotte, plafant par un ordre du jour les habitants de Lübeck 
sous la protection de l’empereur; une teile d^cision Aait n^cessaire pour faire com- 
prendre aux soldats que la ville n’£tait pas prussienne bien qu’elle eüt ouvert ses portes 
aux troupes de Blüdier qui en avaient utilis^ les fortifications.
6 Arcfaives du Ministere des Affaires Etrangeres Hambourg Rapport du 22 novembre 
1806.
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La crainte de voir de nouveaux exces des troupes de passage fut pro- 
bablement pour beaucoup dans la resignation avec laquelle les habitants 
de Hambourg accept^rent Parriv^e d’une garnison franfaise: a la tete 
d’unedizainede milliers d’hommes,le mar^chal Mortier se fit accompagner 
d’une proclamation rassurante: »Prevenez vos concitoyens d’etre sans 
inquietude! La discipline la plus s£v£re sera maintenue parmi les troupes 
que je commande«7. Mais ces bonnes dispositions s’accompagnaient de 
mesures administratives qui empietaient serieusement sur les libertes des 
habitants et compromettaient leurs activit^s, comme lorsqu’il leur etait 
enjoint, d£s le 4 decembre 1806, de d^clarer les marchandises anglaises 
qu’ils possedaient et il fallut negocier pour que la banque ne füt point 
mise sous scell^s apres que ses dirigeants eussent promis de ne pas en faire 
sortir les lingots. En meme temps d’autres troupes avaient occupe Stade, 
Cuxhaven et le decret de Berlin ^tablissant le blocus Continental avait et£ 
expedie le jour m^me aux autorites des localit^s occupees8. Tout un 
Systeme de batteries cotkres fut ensuite etabli pour assurer le controle 
des bätiments naviguant dans les estuaires de l’Elbe ou du Weser, et, ce 
qui 4tait peut etre plus grave, des d^tachements de gendarmes et de 
douaniers firent leur apparition. De plus l’armee hollandaise, c’est a dire 
celle du roi Louis Bonaparte, s’installait dans les petits etats d’Oldenbourg, 
Delmenhorst, Varel et Kniphausen, proclamant la saisie au nom de la 
Hollande de tous les fonds publics, comme s’il s’agissait d’une verkable 
annexion8a.

Dans les mois qui suivirent, les troupes frangaises demeur^rent en grand 
nombre dans les territoires situes entre la mer du Nord et le grand duch4 
de Berg, et, meme quand leur discipline 4tait stricte, il fallait quand meme 
les heberger, les nourrir, et les autorites municipales protesterent k main- 
tes reprises contre ces charges, mais sans grand succes, tout se passant 
comme si Pempereur consid&rait ces garnisons plethoriques comme des 
gamisaires charges de faire respecter les decisions relatives aux marchan­
dises anglaises que les n^gociants consideraient comme leurs propriet^s et 
refusaient de livrer comme produits d’un pays ennemi. Tout ce que les 
senateurs de Hambourg purent obtenir fut de racheter les marchandises 
prises dans leurs entrepots, et de faire defalquer de leur prix le montant 
des fournitures de guerre faites k l’arnke fran9aise, en souliers et uni­
formes en particulier9. L’emprise franjaise ne devait se relächer que 
lorsque les besoins de la Campagne d’Espagne amen^rent le depart de cer- 
taines unites vers d’autres th^ätres d’op£ration. Toutefois, en 1810, il

7 Archives du Ministern des Affaires Etrang£res Hambourg 19 novembre 1806.
8 Moniteur Universel 6 d£cembre 1806.
8a Moniteur Universel 24 d£cembre 1806.
9 Arcfaives Nationales AF IV 1080 passim.
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restait encore en garnison b Hambourg deux regiments d’infanterie et un 
de cavalerie, b Lübeck un de chaque arme, et ä Breme un regiment 
d’infanterie et un corps d’artillerie ainsi qu’ä Ritzebüttel10 11. Inversement, 
en quelque sorte, le protecteur de la Conf£d£ration du Rhin manifestait 
des exigences s^rieuses, sur le plan financier d’abord, mais aussi dans un 
domaine plus directement militaire en exigeant par exemple par un decret 
du 17 f^vrier 1808 la levee de trois mille marins-deux mille ä Hambourg, 
cinq Cents a Lübeck et autant b Breme. Les autorit^s eurent beau faire 
valoir que leur territoire £tait fort limite, et que nombre de marins qui 
frequentaient leurs ports n’^taient pas des ressortissants de leur adminis­
tration, eiles durent trouver les hommes exiges, non sans tramer. Toutes 
ces mesures arbitraires expliquent les sympathies, parfois agissantes que 
trouverent dans les pays composant les futurs »departements hanseati- 
ques« les manifestations d’opposition, aussi bien celle du major Schill qui 
s’approcha de Bergedorf, occupa meme cette ville dependant de Ham­
bourg en mai 1809 n. Quelques semaines plus tard, le duc de Brunswick- 
Oels avait reussi a rejoindre Elsfleth et b embarquer avec ses hommes sur 
les bätiments anglais qui le men^rent b Helgoland, avec l’aide des marins 
britanniques 4tablis pour un moment b Cuxhaven12.

Ces incidents furent peut etre d£terminants dans la d£cision que l’em- 
pereur devait prendre quelques annees plus tard, mais il est encore plus 
probable que ce furent les insuffisances du controle douanier pourtant 
renforce constamment, qui d£cid£rent Napoleon b prononcer l’annexion. 
C’etait de toute evidence une mesure de circonstance, et il est peu de trac£s 
qui aient ete aussi peu logiques, ou rationnels, que ceux des trois departe­
ments des Bouches de l’Elbe, des Bouches du Weser et de l’Ems Superieur 
qui devaient prendre le nom de »departements hanseatiques« pour eviter 
de faire exclusivement allusion au fait qu’ils constituaient la 32eme di- 
vision militaire du Grand Empire. Le pedoncule par lequel les Bouches 
de l’Elbe se prolongeaient jusqu’a l’embouchure de la Trave, l’&onnant 
arc de cercle decrit par l’Ems Superieur de Minden ä Papenbourg, ne se 
justifiaient gu£re plus que la formation d’un minuscule Ems oriental entre 
la basse valide de l’Ems et la baie de la Jade. Quant b l’amalgame de 
territoires ayant appartenu b des princes souverains, b des villes libres, 
a des 4tats importants comme le Hanovre ou secondaires comme le Lauen- 
bourg, il avait d£jb subi bien des avatars depuis une dizaine d’ann^es. 
Les refontes successives, qui n’avaient gu£re, en fin de compte, £pargne 
que les possessions danoises jusqu’a Altona, avaient fait passer des r£gions 
enti^res du Saint Empire au royaume de Westphalie ou a la Conf£d6ra­

10 Bourrienne, Memoires Tome VIII p. 252.
11 Bourrienne, Memoires Tome VIII p. 282.
12 Moniteur Universel 21 aoüt 1809.
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tion du Rhin avant de leur imposer une nouvelle mutation politique, et 
£ventuellement sociale, dont les £tapes r£centes de l’histoire avaient con- 
tribue a cr£er les conditions.

II y avait en effet longtemps que toutes ces r^gions etaient agit^es par 
les remous des guerres commenc^es au printemps de 1792 et ä peine 
interrompues par des paix partielles, al^atoires, bien vite remises en ques- 
tion, qui cr^aient un marasme ^conomique au moins relatif en raison de 
Pins£curit4 qui rögnait, sauf en mer, oü la Grande Bretagne agissait ä sa 
guise. La d^cision de Napoleon semblait mettre un terme a ces longues 
annees d’incertitude et r^aliser avec dix ans de retard ce destin que le 
baron de Grimm prevoyait des 1799 »de la maniere dont l’Allemagne se 
prononce depuis tant d’annees, je ne doute pas qu’elle se trouve finale­
ment engloutie ä son tour«13 14. Une teile r^signation, une teile lassitude 
pouvaient assur£ment faciliter I’implantation de la domination franfaise, 
voire meme le rattachement des populations au nouveau regime.

I

II etait cependant vain d’esperer, en raison meme de la diversite des 
Statuts politiques et sociaux des diverses contr^es fondues dans les trois 
d^partements, des r^flexes sinon unanimes du moins assez g£n£ralis£s en 
face des innovations que devait introduire l’administration franfaise, 
surtout en tenant compte de son double caract£re d’organisation civile et 
militaire.

L’autorit4 civile fut confi^e ä trois pr&fets, install^s a Hambourg, & 
Breme et a Osnabrück, ce qui, 4videmment, ne pouvait plaire aux gens 
de Lübeck ou d’Oldenbourg r^duits, comme ceux de Lünebourg, au rang 
de simples sous-pr£fectures. Le choix du personnel t^moignait d’un in- 
d^niable souci de faciliter les transitions, ou simplement d’assurer la 
pr&ence franfaise par l’interm^diaire d’hommes ayant quelque connais- 
sance de la langue et des habitudes des nouveaux departements. Le prüfet 
des Bouches de l’Elbe fut le baron de Coninck-Outrive. Conseiller de 
prefecture dans le departement de la Lys, puis secretaire g^n^ral de la 
Lys, il avait ete sous-pr^fet de l’Ain, du departement de Jemmappes, des 
Bouches de l’Escaut en mai 1810, et il £tait ainsi envoy£ loin des Pays 
Bas auxquels il demeurait attach^19. Un autre originaire de la meme 
region, puis qu’il etait ne & Jemmappes, 4tait le comte d’Arberg, qui

13 Ardiives familiales de la famille de Vorges Lettre du baron de Grimm de Brunswick 
le 25 f^vrier / 8 mars 1799 au baron de Nicolai P^tersbourg. Il venait de quitter Ham­
bourg avec nombre d'imigr^s fran^ais et n<üerlandais.
14 Ardiives nationales FI BI 157.
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avait fait une carriere plus mouvementee, passant de la diplomatie au 
commandement d’une compagnie de gardes d’ordonnance dans la garde 
en 1806 avant de devenir gouverneur du chäteau de Valen^ay, la pro- 
priete de Talleyrand oü I’heritier d’Espagne Ferdinand etait en residence 
surveillde15 16. C’^tait encore un Fran$ais recent que le comte de Keverberg, 
ne en 1768 a Kaelen dans la Meuse Inferieure, membre de l’ordre equestre 
du duche de Gueldre, qui avait commence en servant le roi de Prusse; 
puis il 4tait devenu conseiller general, dans son d^partement natal, sous- 
prefet de Cl&ves dans celui de la Roer, ayant obtenu d’ailleurs d’excel- 
lentes notes professionelles de son sup^rieur, le prüfet baron Ladoucette 
qui l’estimait reunir »le zele, l’activitc, les lumieres et la loyante«16. On 
n’aurait probablement pas eu autant d’eloges a faire des sous-prefets dont 
la plupart, ä vrai dire, debutaient dans leurs fonctions. Barthelemy, ne 
dans la Marne, surnumeraire au minist&re de l’int^rieur et auditeur au 
conseil d’^tat avait vingt trois ans quand il fut exp&lie ä Lunebourg. 
Son collegue David, fils du peintre officiel de l’Empereur, avait la double 
qualit£, d’etre plus äg£, et d’avoir 6t6 express£ment designe »en raison 
de sa connaissance de la langue et des lois allemandes« sur la recomman- 
dation du comte de Chaban, un ancien officier aux gardes franfaises, 
neveu de la tante par alliance de l’ex-imperatrice Jos^phine, ce qui avait 
fait de lui un sous-prefet de Vendome, un prefet de Rhin et Moselle puis 
de la Dyle avant de devenir conseiller d’etat intendant de l’Int^rieur et 
des Finances dans les trois departements; son protege avait ete envoye a 
Stade, poste delicat en raison de l’importance de la contrebande avec 
Heligoland17. Le sous-prefet de Nienbourg, de Salomon, 4tait n£ ä Col­
mar vingt huit ans plus tot, celui de Lübeck n'avait d’autre r^f^rence 
que d’etre auditeur au conseil d’^tat, et ancien intendant dans les provin- 
ces illyriennes; il 4tait surtout fils du prefet des Vosges, tout comme son 
collegue de Breme etait cousin du prefet de Tarn et Garonne. Quant au 
sous-prefet de Hambourg, le jeune de Chastellux, il devait etre exempt^ 
du Service militaire par decret imperial du 6 septembre 1813, et sa 
jeunesse n’empechait pas le nouveau prüfet des Bouches de l’Elbe, le ba­
ron de Breteuil, neveu d’un des derniers ministres de Louis XVI, ancien 
eleve de l’^cole Polytechnique mais n’ayant jamais servi que dans l’ad- 
ministration, de se plaindre du »defaut d’activite« de son subordonne, 
quelques jours apr£s qu’il eüt pourtant b£neficie de cette faveur excep- 
tionelle18. Il y avait eu pourtant un certain nombre de hauts fonction- 
naires recrut^s sur place en d4pit du principe selon lequel on cherchait

15 Archives nationales FI BI 155b.
16 Archives nationales FI BI 187.
17 Archives nationales FI BI 157/12 et 157/18.
18 Archives nationales FI BI 157/16.
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ä eviter les sollicitations locales en affectant de pr^rence hors du depar- 
tement d’origine. C’est ainsi que Fanden syndic de Hambourg, Gries, 
devint bientot secr^taire g^ndral de la pr^fecture et un jeune de Grube 
sous-pr£fet de Bremerlehe dans les Bouches du Weser19. Les cadres moins 
haut places virent 6galement un certain nombre d’affectations de fonc- 
tionnaires venus de ce qu’on appelait parfois les »departements de l’in- 
terieur«; c’est & dire ceux de la France directoriale, jusqu’a la rive gauche 
du Rhin toute entiere, mais leur presence est doublement difficile ä ddec- 
ter en raison de la presence d’£migr£s fran^ais qui s’&aient etablis dans 
la r^gion parfois depuis des g£nerations, et de l’analogie de certains 
patronymes. Seul un examen individuel, et le hasard, permettent de 
savoir que M. de Chapeaurouge est d’une famille hambourgeoise, et que 
le procureur imperial Thannberger n’est pas un des »magistrats indi- 
g£nes« selon la formule classique ä l’^poque mais un avocat de Colmar 
recemment venu dans la magistrature.

Comme dans toute la France, d’ailleurs, le petit nombre de personnes 
acceptant de remplir des fonctions administratives, ou ayant les capaci- 
t£s requises pour les remplir, obligeait a chercher un peu partout les 
individus ayant la possibilite et la volonte de remplir certains emplois: 
c’est ainsi que les autorit^s avaient form£ des regiments avec les anciens 
soldats des villes hans^atiques, et meme employe dans leurs cadres des 
emigr4s fra^ais servant dans l’armee autrichienne et exclus de celle-ci 
d’apr^s les clauses du trait£ de Vienne. D£s l’automne de 1811, trois offi- 
ciers du 128dne r£giment d’infanterie - celui de Breme - avaient et4 fu- 
sill£s pour avoir complote une d^sertion collective en Grande Bretagne, 
et un groupe de soldats du meme corps avait tue deux sous officiers avant 
de se faire transporter par les pecheurs de l’ile de Baitrum vers Heligo- 
land, apr£s avoir pris soin de rendre inutilisable la batterie qu’ils avaient 
garde. Il fallut d^placer ces unites douteuses vers l’interieur,9a.

La prudence s’imposait d’autant plus que toute la r^gion avait itb 
largement inform^e des conditions de la d^fection des troupes espagnoles 
employ£es par Napoleon au Dänemark et qui, sous la conduite de leur 
chef, le marquis de la Romana, avaient trouv£ le moyen de se faire 
embarquer par des bätiments britanniques, et de retourner dans leur pays 
pour y combattre aux cot4s des adversaires de la France. Toutefois, il 
fallait tenir compte des n^cessites de Service, en quelque sorte, et de 
l’intdet d’employer des hommes ayant une connaissance reelle de la 
langue allemande, et ce souci explique qu’on ait trouve par exemple au 
nombre des generaux employes dans la r^gion le baron Yvendorf, n£ k

19 Archives nationales FI cIII Bouches de l’Elbc I.
19a Archives nationales AF IV 1656 (lettre du 23 septembre 1811).
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Hambourg en 1751, mais qui avait servi dans les troupes de Louis XVI 
ä Saint-Domingue avant d’etre employe ä Parmee d’ Italie, ou le g£n£ral 
Van Hogendorp, nd en Hollande, mais lieutenant prussien en 1773 avant 
de faire carriere aux Indes n£erlandaises, de devenir un moment diplo- 
mate, ministre de la guerre en Hollande, puis aide de c imp de Pempereur. 
De telles utilisations des competences demeuraient tc ltefois Pexception 
et la plus grande part des nombreux officiers generaux employis dans la 
32eme division militaire, ä plus forte raison de ceux qui commandaient 
les unit^s opörant dans le pays, £taient sans aucune attache avec la r£gion, 
et sans aucune connaissance particuliere des problemes qui s’y posaient. 
Tout comme les prefets, ils se trouvaient un peu desorientes, peut etre 
meme encore plus: le general Thiebault, un des mieux connus, n’avait 
pass4 que quelques mois dans le pays de Fulda, apr£s Austerlitz, avant de 
poursuivre sa carriere en Espagne jusqu’au d^but de 1813. Quant au 
g£n£ral Carra Saint Cyr, qui devait commander la division de d^cembre 
1810 & Pinvasion de 1813, il n’^tait qu’un simple figurant sous les ordres 
du marechal Davout gouverneur g^n^ral des villes hanseatiques d£s le 
debut de 1810, commandant en chef le corps d’observation de l’Elbe, 
devenu le Ier corps de la Grande Arm4e pour la Campagne de Russie, 
avant de revenir en avril 1813 remplacer Carra Saint Cyr disgräcie par 
PEmpereur en raison de son attitude au moment des troubles du d£but 
de l’annöe20. II est vrai que, si Pon croit son collegue Vandamme, il £tait 
»use, fini, nul et sans caractere« et, d’apr£s un rapport de police de janvier 
1813, »ses deux hernies et la faiblesse croissante de sa vue« le rendaient 
inapte k tout Service actif21. Il est vrai, en contrepartie, que certains 
fonctionnaires civils avaient des capacit^s militaires, comme lorsque Pins- 
pecteur des droits r^unis, le comte de Puymaigre, prenait le commande- 
ment des preposes des douanes, des soldats et des employes de son service 
pour replier de Stade sur Hambourg sa petite troupe22.

Il avait fallu progressivement, mais vite, implanter dans les nouveaux 
departements tous les rouages administratifs jug£s indispensables au bon 
fonctionnement du r^gime napol&mien; et les Services financiers ou judi- 
ciaires y tenaient une place importante. Les almanachs de PEmpire at- 
testent des efforts realis^s pour creer les Services indispensables. Chaque 
d^partement re$ut ainsi, sous le controle de la cour imperiale de Ham­
bourg, dont le premier pr^sident fut le futur ministre de la justice de

20 G. Six, Dictionnaire biographique des generaux et amiraux franfais de la Revolution, 
passim. Sauf indications contraires, tous les renseignements sur les officiers g£n£raux sont 
tir4s des notices biographiques individuelles de cet ouvrage.
21 G. Servi£res, L’Allemagne fran^aise sous Napoleon I p. 332.
22 Comte A. de Puymaigre, Souvenirs sur la Revolution, l’Empire et la Restauration, 
passim.
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Louis XVIII, de Serre, la Hierarchie habituelle des cours d’appel, tri- 
bunaux de premi^re instance et justices de paix. Si les conseillers semblent 
avoir ete le plus souvent d’origine locale, comme les juges de paix, les 
presidents venaient souvent de Pinterieur de meme que les procureurs. Un 
partage analogue ivait eu lieu dans les diverses branches des finances. 
Les contributions lirectes faisaient une large part aux anciens adminis- 
trateurs locaux, de meme que la Conservation des hypotheques alors que 
de nouveaux venus se voyaient en plus grand nombre dans les Services 
des droits reunis - au moins au grade de controleur principal et d’ins- 
pecteur - et de la loterie imperiale. Les fonctionnaires des forets se par- 
tageaient pareillement, un de Düring £tait ä la tete de la 30£me Conser­
vation ä Hambourg, avec un de Zastrow inspecteur ä Lunebourg, mais 
c’^tait un de Vergennes qui <kait inspecteur a Breme et un de Viefville ä. 
Neuenbourg.23 Ces fonctionnaires recevaient, puisqu’ils etaient consideres 
comme en poste en France, les memes retributions que ceux des departe- 
ments plus anciens, mais il n’est pas surprenant de voir qu’ils s’estimaient 
d^favoris^s en raison du prix de la vie, plus 41eve, selon eux, en particu- 
lier ä Hambourg en raison de Pimportance que la ville avait prise depuis 
le döbut des guerres et qui avait amene une difficulte reelle pour le loge- 
ment. Ces petits inconv^nients ne les empechaient pas, au moins aux 
echelons 41ev£s, de mener une vie qu’ils s’effor5aient de rendre agreable, 
et aussi conforme que possible a celle de leurs collegues demeures dans les 
departements de Pinterieur. Les comptes rendus des manifestations of- 
ficielles, pour Panniversaire de l’Empereur ou pour la naissance du Roi 
de Rome avaient vu par leurs soins les memes bals dans les prefectures, 
oü Pautorite s’effor^ait, avec un certain succ£s, au moins apparent, de 
faire voisiner les administrateurs et P^lite des administres. Lors de Pan­
niversaire du couronnement, le prefet des Bouches du Weser s’etait ainsi 
feiicite de ses efforts pour »profiter de toutes les circonstances favorables 
pour operer la fusion et faire disparaitre peu ä peu la Separation que la 
difference de mceurs et d’habitudes maintient encoredans ces contrees entre 
les anciens et nouveaux Frangais: Cette reunion (mais c’^tait en decembre 
1811) a ete remarquable par une certaine intimite et par plus d’union 
qu'aux fetes precedentes. Apres le souper, le bal a recommence avec plus 
de vivacite. Tous les convives satisfaits ne paraissaient plus former quune 
seule famille. Lors des fetes du 9 juin, j’avais dejä fait un essai heureux 
pour rallier et rattacher au gouvernement la classe intermediaire des 
habitants qui, par suite des anciennes habitudes n’avaient eu aucune part

23 Almanadi imperial pour les ann£es 1810, 1811, 1812, 1813. La disparition progressive 
des lignes laiss^es vides pour marquer le nom des titulaires permet de suivre les progr^s 
de cette implantation administrative qui ne faisait, toutefois, aucune place k l’enseigne- 
ment.
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aux fetes que la ville avait donnees d la premiere classe et au peuple. Le 
15 juin j’ai donne un bal et un souper d cinq cents individus les plus aises 
et les plus recommandables de la haute bourgeoisie. Cette classe qui com- 
pose une partie interessante de la population ne jouissait d’aucune consi- 
deration sous les anciens souverains«24. On voyait meme les fonction- 
naires r^cemment arriv^s adopter les usages locaux: Le premier President 
de Serre allait ainsi se baigner k Travemünde - oü il confiait d’ailleurs k 
un autre aristocrate en service dans les Bouches de l’Elbe, le comte de 
Puymaigre, ne pas arriver k se croire sur une plage fran$aise - et le trop 
fameux Bourrienne, avant ses ennuis administratifs, avait utilis4 les 
loisirs de ses fonctions de policier pour s’y rendre, en 1809 comme en 
1810, sous le pr^texte insolite de soigner ses rhumatismes, ce qui ne se 
faisait guere en France.24 25

Les institutions imperiales faisaient une place incontestable aux no­
tables locaux, que ce füt pour remplir certaines fonctions administratives 
ou pour exercer ces fonctions repräsentatives qui, du conseil municipal 
au corps legislatif, se vidaient chaque jour de leur substance. Les trois 
departements hanseatiques ne manqu£rent pas a la r£gle. Le d£parte- 
ment des Bouches de l’Elbe fut ainsi represent£ par le maire de Ham- 
bourg, Abendroth, un jurisconsulte, ancien senateur du lieu, un ancien 
syndic, Doormann, un grand noble de Lünebourg, de Meding, un n£- 
gociant de Hambourg, Jenisch, qui figuraient tous sur la liste des six cents 
plus impos£s du departement26. Dans les Bouches du Weser, le vieux 
maire de Breme, de Grcening, un conseiller de prefecture originaire de 
Verden, Ostermeyer, ancien bailli, et un autre ancien dignitaire, le grand 
bailli Olbers, de Nienbourg, furent charg^s de repr^senter leurs compa- 
triotes27. Dans l’Ems Superieur, la representation comprenait 4galement 
des notables bien assis, depuis le p£re du sous prüfet de Lingen, de 
Grote, le comte d’Arnim, Struve et de Ketteier, le cinqui^me par ordre 
d’importance des contribuables du departement et aussi l’ancien conseil­
ler intime de l’^veque de Münster28. Les listes de proposition pour les 
fonctions de pr^sidents de canton, k raison de trois noms par canton, 
donnent pour chaque departement une centaine d’exemples de ce glisse- 
ment des notables anciens dans les nouveaux cadres: le maire de Berge-

24 Archives Nationales FIcIII Bouches du Weser I Lettre du prüfet le 15 d^cembre 1811.
25 M. de Serre, Correspondance (Tome I); A. de Puymaigre, Souvenirs sur la Revolu­
tion, l’Empire et la Restauration.
26 Archives nationales FIcIII Bouches de l’Elbe I Propositions du prüfet pour les postes 
de dipmt mars 1812.
27 Archives Nationales FI cIII Bouches du Weser I Propositions du prüfet pour les postes 
de d^put^s mars 1812.
28 Archives Nationales FI cIII Ems Superieur I Propositions du prüfet pour les postes 
de d£put£s mars 1812.
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dorf, dans les Bouches de l’Elbe, etait l’ancien maire, celui de Carlstorf 
un ancien drossard, celui de Lauenbruch un ancien bailli, celui de Buxte­
hude un ancien membre des £tats; trois anciens senateurs de Lübeck 
£taient devenus receveur des deniers communaux, juge de paix et juge au 
tribunal de premi^re instance. Un des notables de Mcelln etait un ancien 
officier, chambellan et pr^sident des £tats du pays de Lauenbourg, de 
Bülow, et ä Lauenbourg meme on notait le ci-devant comte de Kiel- 
mansegg, conseiller de guerre pour le Hanovre et ancien membre des 
£tats29. Dans les Bouches du Weser, trois senateurs se retrouvaient au con- 
seil municipal de Breme ä. cote d’un ancien membre du College des 
anciens. Le comte de Bentinck, souverain de Kniphausen, membre des 
etats des Provinces Unies £tait maire de Varel; celui d’Enger etait un 
ancien officier prussien, Zabiensky. Et l’ancien maitre de poste de Sulin­
gen, pr£s de Nienbourg, £tait de meme devenu directeur des postes du 
lieu et un officier au Service du Hanovre, de Düring etait de meme note 
comme un des notables presumes sürs du canton de Rastedt30. La Situa­
tion 4tait analogue dans l’Ems Sup^rieur: le maire d’Osnabrück etait un 
ancien syndic de la ville, celui de Tecklenbourg, de Gruter Diepenbrock, 
un ancien directeur des 4tats devenu conseiller general du departement. 
Un ci-devant commissaire des guerres de la Chambre des guerres de Mün­
ster et percepteur de la caisse des dettes de l’etat et comte de Tecklen­
bourg 6tait maire de Westercappeln, et celui de Lengerich etait un ancien 
conseiller de guerre, de Blomberg31.

Le decalage meme qui existait entre les fonctions nouvelles et celles 
dont les interesses avaient £te investis avant l’annexion expliquerait d’ail- 
leurs suffisamment le m^contentement de certains d’entre eux et leur at- 
titude au moment des crises survenues un an a peine apres les proposi- 
tions dont ils avaient et4 l’objet par les pr^fets de Napoleon. Il est d’autre 
part certain que le temps manqua pour offrir aux originaires des departe- 
ments hanseatiques les places dans les departements de l’int^rieur aux- 
quelles ils pouvaient aspirer comme une compensation a Implantation 
dans leur pays natal de fonctionnaires venus d’ailleurs. Tout au plus 
peut-on noter qu’il y eut, appuyees par les prefets, plusieurs demandes de 
postes d’auditeurs au conseil d’£tat, le point de depart de tant de bril­
lantes carrieres administratives, et que des demandes de bourses dans les 
lycees furent egalement appuyees par les prefets. En tous cas, tant que la

29 Archives Nationales FI cIII Bouches de PElbe I Propositions du prüfet pour les fonc­
tions de pr^sident de canton.
30 Archives Nationales FI cIII, Bouches du Weser I, Propositions du prüfet pour les 
fonctions de President de canton.
31 Archives Nationales, Ems Sup£rieur I, Propositions du prefet pour les fonctions de 
President de canton.
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paix dura en Europe centrale, Padhesion ou tout au moins la r£signation 
assur^rent un fonctionnement presque normal des Services mis en place 
par Pautorite imperiale, au moins par rapport ä la r^alite g£n£rale. En- 
core au debut du mois de decembre 1812, le prefet des Bouches du Weser 
notait que la nouvelle de la conspiration de Mailet n’avait pas emu l’opi- 
nion: »Les habitants de ces provinces montrent en general une teile indif- 
ference pour tous les evenements qui doivent influer sur le bonheur de la 
France qu’il est permis de penser qu’ils ne se croient pas invariablement 
attaches au sort de cet Empire. L’annonce de la tentative du 23 octobre 
et celle de la juste punition infligee ä ses auteurs ont ete regus ä Breme 
avec une egale insouciance. On doit a la verite de faire une exception en 
faveur de la plupart des fonctionnaires publics sur Vesprit desquels ces 
evenements devaient naturellement produire un degre d’impression pro- 
portionne d leur attachement au gouvernement et d l’interet direct qu’ils 
ont au maintien de Vordre si heureusement etabli dans ce grand Empire. 
Le plus grand nombre n’a pu se defendre dans le premier instant d’un 
mouvement d'inquietude produit par le Souvenir recent des malheurs 
d’une Revolution dans laquelle quelques miserables voulaient nous re- 
plonger.. .«32.

Il est en tous cas certain que des fonctionnaires recrut^s parmi les ori- 
ginaires de departements recemment incorpor4s a l’Empire affecterent, 
ou ressentirent sincerement, un loyalisme r£el & Pegard des nouvelles 
institutions. Au moment des grands revers, i Pautomne de 1813, le pro- 
cureur imperial du tribunal d'Emden, dans cet Ems oriental qui avait 
appartenu au royaume de Hollande, de Diepenhede de Roosendsele, de- 
vait rendre compte au ministre de Pint^rieur, Montalivet, des evenements 
survenus dans les Bouches du Weser, en stigmatisant les »Barbares du 
Nord« qui avaient »ose penetrer sur le territoire du Grand Empire et 
meme s’emparer de Breme«; et il avait affirm£ par la merae occasion 
»combien il serait dans Vinteret du gouvernement de confier d des anciens 
Frangais les fonctions qui donnent une grande autorite et une grande in- 
fluence«, bien eloigne de se ranger dans une autre cat£gorie que celle dont 
il louait la fid£lit£33. Le sentiment des simples sujets £tait assur£ment 
moins euphorique mais, au moins dans les premiers mois du r£gime fran- 
$ais, les habitants avaient attendu, avec une certaine prudence, de voir ce 
que serait le nouveau regime; ils ne tarderent pas ä perdre les illusions

32 Ardiives nationales FI cIII, Bouches du Weser, Rapport mensuel sur l’esprit public 
du Ier decembre 1812. Le probteme etait d’aurant plus d^licat que les habitants du 
d£partement avaient £te en partie soustraits par l’annexion ä l’ancienne autorit£ du duc 
d’Oldenbourg, apparent^ k la famille imperiale de Russie.
33 Ardiives nationales FIcIII, Ems Oriental I, Lettre du procureur imperial de Diepen­
hede de Rosendale du 21 octobre 1813.
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qu’ils pouvaient avoir sur une amelioration de leur Situation en face des 
forces d’occupation. Pratiquement, Pintegration k Pempire ne se traduisit 
que par des charges suppl&nentaires pour les habitants des »departements 
hanseatiques« et cette Situation, jointe ä la det4rioration des conditions 
generales de la vie economique devait contribuer puissamment ä trans- 
former Popinion.

II

Les r^alisations de Padministration napoleonienne furent limitees dans 
le temps, et souvent peu appreciees des nouveaux sujets de PEmpereur. II 
y eut en premier lieu la suppression des anciennes structures politiques, 
qui semblent avoir ete jugees differemment selon les villes a en croire les 
pr£fets: le s^nat de Breme, par exemple, etait peu appr£ci6 des classes 
moyennes, aussi bien des negociants que des lettres qui lui reprochaient 
son dedain pour le reste du monde34. Le s^nat de Hambourg 4tait au 
contraire assez populaire, et devint r4trospectivement d’autant plus ap- 
pr^ci4 que son administration £tait fort peu coüteuse pour les habitants; 
il semble qu’il en allait de meme ä Lübeck35.

L’introduction de la l^gislation fran^aise posait des probl^mes com- 
plexes: les nouveaux tribunaux devaient tout d’abord connaitre de proc&s 
en cours, relevant des anciennes coutumes, qu’il s’agit de r£gles de droit 
civil ou des dispositions penales. Pour ne prendre qu’un exemple, les con­
damnes des anciens tribunaux pouvaient etre astreints a »tramer la 
brouette« pour des durees variables. Cette peine subsistait dans les terri- 
toires dependant du Lauenbourg comme ä Hambourg, mais eile semblait 
moins dure que les travaux forces selon le mode fran^ais; surtout eile 
s’effectuait dans la region, k Lünebourg, ou k Harbourg, alors que les dis­
positions napoleoniennes entrainaient la concentration dans le bagne 
d’Anvers de tous les condamnes des nouveaux departements, quelle que 
füt la duree de la peine de travaux forces, qu’ils eussent ete juges par 
les anciennes juridictions ou par les nouvelles; on vit ainsi figurer dans le 
premier convoi partant de Breme cinq condamnes de l’ancienne justice 
d’Oldenbourg, vingt cinq de l’ancienne regence de Hanovre, des justicia- 
bles des tribunaux anciens de la ville, et, parmi les victimes des tribunaux 
franjais, deux originaires de l’interieur, de la Marne et du Finistere, con­
damnes par le conseil de guerre de Hambourg. On devait m£me voir 
acheminer sur Anvers des condamnes de la juridiction d’Oldenbourg

34 Ardiives Nationales FI cIII, Boudies du Weser, Rapport du prüfet le 2 mars 1811.
35 G. Sf.rvieres, l'Allemagne fran^aise sous Napoleon p. 233.
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qu’on alla recuperer dans le bagne danois de Glückstadt oü ils avaient £t6 
d’abord enfermes par suite d’accords entre les deux souverains36.

Un effort exceptionnel avait ete fait par les fonctionnaires envoy^s 
dans les departements hanseatiques pour introduire la l^gislation fran- 
£aise, et, en premier lieu, le code civil. Le chevalier Faure, un avocat 
havrais devenu commissaire du roi a Paris en 1791, puis tribun apr£s le 
18 Brumaire, avait fait tout un travail juridique sur les probtemes pos4s 
par les anciens droits feodaux et domaniaux. L’Imprimerie Imperiale 
exp^diait une quantite impressionnante37 - trente deux mille volumes en 
six semaines - de la collection des lois divis^e par ordre de mati^res et 
publice en deux langues. S’il avait et£ possible de realiser ce travail en 
deux mois, il etait plus difficile de trouver les magistrats remplissant les 
garanties de loyalisme, et de comptkence, qu’on souhaitait: »Les presidents 
et procureurs imperiaux pres les tribunaux de premiere instance ont ete 
pris dans VInterieur. Tous ont accepte ... parmi les acceptants il en est 
qui montrent plus de bonne volonte que de tnoyens d’etre utiles«. Le Pre­
sident du tribunal de Minden, par exemple, ignorait l’allemand »et ce- 
pendant il exerce ses fonctions dans une ville oü presque personne ne sait 
le frangais*38. Cette introduction d’une l^gislation plus moderne, de 
regles plus £galitaires aurait probablement et£ de nature k gagner des 
sympathies a la France si d’autres facteurs n’£taient venus contrebalancer 
cette circonstance favorable.

L’int^gration dans l’Empire se traduisait en effet surtout par de nou- 
velles charges et par des conditions generales rendant plus difficiles sinon 
impossibles les activus habituelles des pays annex4s. Il y avait d’abord 
la conscription. Elle £tait la raison essentielle de l’implantation imme- 
diate d’une gendarmerie nombreuse: le colonel Saulnier avait amenö 324 
hommes de l’int£rieur et devait en recruter encore 83 parmi les anciens 
des gardes civiques urbaines. Il eut d’ailleurs du mal k les trouver et 
l’ordre de mise en place de la gendarmerie pour le 1er mai 1811 ne fut 
ex^cutö en fin de compte que le 1er juillet. La Constitution des r^giments 
demandes aux nouveaux departements devait39 d’autre part tenir compte 
aussi bien de l’existence des anciennes formations municipales que de la 
pr^sence sous les drapeaux des conscrits d£ji lev^s dans les territoires 
ayant fait partie du royaume de Westphalie et la chose £tait d’autant plus

36 Archives Nationales BB 18 168, Rapports du Procureur G4n£ral de Hambourg les 7 
et 8 mars 1812.
37 A. Robert de G. Cougny. Dictionnaire des parlementaires franyais (1789-1889) 
Tome II p. 609.
38 Archives nationales AF IV 1609 rapport ä. Pempereur sur l’organisation des d£part- 
ements hanseatiques.
39 Archives nationales AF IV 1054 Lettres sur la gendarmerie avril juin 1811.
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urgente que, faute de gendarmes, on avait du renoncer k mettre la con- 
scription en vigueur des le mois de juillet. L’affectation de certains soldats 
des anciennes milices locales k l’infanterie imperiale tandis que d’autres, 
ceux de plus de quarante ans, £taient verses dans les compagnies de 
garde-cotes, avait £galement crei du mecontentement, d’autant que leur 
implantation ne tenait gu&re compte des anciennes frontieres, et que 
nombre d’engagements de miliciens devaient beaucoup k la certitude 
d’une garnison dans le perimetre limite des petits etats d’autrefois. Sur- 
tout il y avait outre la conscription, intervenue en droit depuis le mois 
de mars 1811, et dont la rialisation se trouvait difteree, bien des exigences 
compl4mentaires, par exemple l’envoi de trois mille marins k Anvers40. 
Certes, les ports hanseatiques renfermaient nombre de marins, mais la po- 
pulation de ces regions n’avait jamais connu l’inscription maritime ou 
quelque autre institution du meme genre, si bien que beaucoup des navi- 
gateurs 4taient non recens^s et surtout les accords entre les anciens 4tats 
avaient toujours permis la presence de marins de passage, qui trouvaient 
fort mauvais d’etre invites autoritairement a participer aux obligations 
de cit^s ou ils avaient toujours iti consideres comme des ressortissants de 
seconde zone. En outre il n’y avait guere de commune mesure entre les 
soldes parcimonieuses d’une marine imperiale, meme oisive, et les gains 
substantiels que le commerce, licite ou non, avait assur£ aux marins han- 
spates. La mise sur pied des flottilles destinees k surveiller les estuaires 
- trois bateaux k Hambourg, neuf canonnieres sur l’Elbe, huit sur le 
Weser, sept sur la Jahde et six en Baltique - avait certes amenP une cer- 
taine activite dans les chantiers de construction, mais les exigences des 
arsenaux chargPs de controler le travail, les modifications aux types de 
bätiments n’avaient pas plus facilitP la realisation des projets imperiaux 
que le problPme de savoir si les besoins de la defense locale devaient ou 
non avoir prioritP sur les constructions plus ambitieuses ordonnPes par le 
ministre de la marine. Celui-ci devait d’ailleurs rendre compte ä la fin du 
mois de janvier 1813 que les six corvettes et les six goelettes dont 1’achP- 
vement Ptait prPvu pour la fin de 1812 Ptaient toujours sur chantier.41 Les 
difficultPs d’acheminement des bois de mäture indispensables et les exi­
gences prioritaires d’Anvers avaient, il est vrai contribuP au ralentisse- 
ment des travaux. De plus, les requisitions pour la construction des bäti- 
ments de la marine impPriale entravaient 1’exPcution des commandes 
moins prestigieuses certes, mais reglPes plus vite, des armateurs locaux.

Ce n’Ptait pas, tant s’en faut, la seule intervention de l’Ptat dans l’acti- 
vitP Pconomique locale; les entreprises rentables Ptaient susceptibles d’etre

40 Archives Nationales AF IV 1655, Rapport du marPchal Davout 5 juillet 1811.
41 Archives Nationales AF IV 1208, Rapport du contre - amiral Dewinter le 10 juillet 
1811- de l’amiral Decris le 27 janvier 1813.
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acquises par les autorit^s: C’est ainsi que la saline de Lünebourg avait et4 
transform4e en entreprise d’4tat sur la Suggestion du mar£chal Davout42. 
Dans un domaine moins noble, mais tout aussi lucratif, les loteries privees 
qui assuraient une certaine prosp^rite k de petits entrepreneurs avaient 
et£ interdites au profit de la loterie imperiale seule autoris^e k partir du 
ler Juillet 1811 ainsi que les anciens organisateurs de cette forme de jeux 
de hasard en avaient £t4 informes des le 10 avril43. Le seul resultat avait 
d’ailleurs et£ d’amener le transfert en territoire danois, k Altona, oü les 
maisons de jeu se mirent a prosp^rer, surtout dans le faubourg d’Oltensen. 
L’institution de la loterie imperiale avait d’ailleurs cr£4 d’autant plus de 
m^contentement que les postes d’inspecteurs avaient 4t<5 attribu^s k de 
nouveaux venus. Toutefois ces formes d’impots indirects 4taient moins 
impopulaires que le monopole du tabac et celui des cartes k jouer qui 
avaient h6 dtablis en meme temps, et surtout que les droits reunis tout 
aussi sev^rement critiqu4s par la population. Et, lä aussi, les postes les 
plus lucratifs, ceux d’inspecteurs, de controleur principal et meme de 
receveur principal - au total dix fonctionnaires par d^partement - £taient 
presque toujours attribu^s a des gens de l’int£rieur44.

Les lois fran£aises avaient aussi amene une reduction sensible d’une 
activite traditionnelle des grandes villes hans4atiques, et particuli^rement 
de Hambourg, l’imprimerie. Le lib^ralisme relatif des vieux organismes 
gouvernementaux trouvait en effet un aliment dans les profits que l’im- 
primerie apportait k leurs concitoyens, et leur tol£rance £tait d’autant 
plus grande que les 4diteurs publiaient dans une large mesure en langue 
^trangere, surtout en fran5ais, ce qui ne risquait en rien de perturber les 
sentiments des masses rurales ou urbaines. L’importance de la colonie des 
£migr^s avait assur£ une client^le süffisante pour les pamphletaires de 
Breme ou de Lübeck, mais surtout de Hambourg et l’essor intellectuel de 
la eite, d£jä bien £tabli par Klopstock, s’^tait £largi k une autre client&le. 
Les imperatifs de la politique napol^onienne ne laissait guere de chances 
de subsister aux imprimeurs hambourgeois: leur nombre fut arbitraire- 
ment r£duit et surtout une censure vigilante limita leurs possibilit^s d’ex- 
pression. La seule contrepartie pour ceux qui r^ussirent k durer fut d’etre 
proteges de la concurrence des ^diteurs des autres pays de langue alle- 
mande avec l’6tablissement d’un contröle vigilant sur les fronti^res nou- 
velles; mais, surtout k Hambourg, les clients r^agirent en s’abstenant de 
renouveler leurs abonnements aux feuilles insipides et conformistes qui 
avaient seules l’autorisation de paraitre. Cette r£ticence devant la pro-

42 Ardiives Nationales AF IV 1656, Rapport du mar^dial Davout 18 septembre.
43 Archives nationales AFIV 1654, d£cret du 10 avril 1811 prescrivant la Suppression 
des loteries 4 dater du ler juillet.
44 Almanach imperial pour l’annee 1812, passim.
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pagande officielle inqui^ta d’ailleurs les autorit^s, et il y eut toute une 
pol^mique pour savoir si cette d^saffection venait de ce que le »Corres- 
pondant« avait la moiti£ de ses colonnes en franjais et l’autre en alle- 
mand, les annonces et avis £tant seuls demeur^s uniquement en allemand. 
Certains affirmaient que le bilinguisme attirait des lecteurs, d’autres qu’il 
en faisait perdre, mais aucun rapport ne signala que les gens de Ham- 
bourg pref^raient aller chercher leurs informations en territoire danois, 
ainsi d’ailleurs que le courrier dont ils souhaitaient qu’il ^chappät au con- 
tröle de la poste imperiale. Force est en tous cas de reconnaitre que les 
textes du »Journal du departement des Bouches de l’Elbe oder Staats­
und gelehrte Zeitung des Hamburgischen unpartheyischen Correspon­
denten« 4taient d’un loyalisme aussi beat et aussi insipide que tout ce 
qu’on pouvait trouver k la meme epoque dans n’importe quel journal 
autoris^ dans l’Empire. Meme les nouvelles provenant de Londres au 
mois d’octobre 1813 t&noignaient d’une grande prudence, et les lecteurs 
ne devaient connaitre, au moins par cette voie officielle, que l’avis d’inon- 
dations de la Vistule, qui avaient emport4 le pont de Praga, et k cote de 
celui d’un Service funebre a Londres, »par les dispositions de Mme veuve 
Moreau«, l’annonce d’un ^chec des troupes de Wellington au ddfil£ 
d’Ordal tandis que lord Bentinck devait se replier sur Tarragone; quant 
aux nouvelles d’Allemagne, elles t^moignaient de la meme euphorie: 
d’apres le quartier g^n^ral de l’Empereur k Dresde »Tout y etait dans la 
plus parfaite tranquillite, l’ennemi continuant a refuser les batailles«. On 
peut se demander alors ce qui se passait du cot£ de Leipzig45 46.

Ces entraves k la liberte de la presse, cette propagande ehontee, 
pouvaient assurement irriter, mais elles avaient moins de gravid que les 
mesures m£es de la politique douani&re qui acculaient k la rüine la majeu­
re partie de la population des regions littorales. Meme dans l’Ems oriental 
tout proche, et ou le regime hollandais etait moins souple que celui pra- 
tiqu4 par les autorit^s traditionnelles d’Oldenbourg ä Lübeck, le prüfet 
signalait däs le mois d’aoüt 1811: »Les iles de l’Ems oriental qui vivaient 
de contrebande vont etre et sont dejd dans la misere la plus profonde. Il 
faudrait trouver le moyen de faire vivre ces malheureux-lä ... les cm- 
ployer d quelques travaux sur le continent...«46. Le trouble apporte aux 
activit^s normales du commerce des ports hans^atiques, en d£pit meme 
des mesures de police d£jä prises par les Franjais pendant les periodes

45 Ardhives nationales AF IV 1609 (passim. Exemplaires du journal dans FIcIII Bouches 
de l’Elbe I, en particulier le num£ro du 22 octobre renfermant les bulletins officiels du 
21. Il 6tait meme question d’une victoire du princc de la Moskowa sur les troupes 
ennemies qui, venant de Berlin, avaient passt!: l’Elbe. Les autres nouvelles sont de la 
meme veine.
46 Archives Nationales FI cIII Ems oriental I lettre du 17 aout 1811.
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d’occupation militaire ou par les autorit^s en place sous la pression de 
l’Empereur, etait d’une gravit£ exceptionnelle, d’autant que nulle contre- 
partie n’£tait Offerte par le nouveau regime. D£s le 4 juillet 1811 un 
decret avait rendu ex^cutoire dans les nouveaux departements toute la 
legislation fran^aise, et la notification, faite par un arrete du 7 aoüt ä 
Hambourg, pr^cisait que la legislation douani^re etait expressement in- 
cluse dans cet ensemble legislatif. Avec une certaine incoherence, un de­
cret du 3 juillet, anterieur donc ä la mesure generale, avait meme or- 
donne la mise en application des le 20 de toutes les prescriptions en usage 
pour Papplication du blocus prevu par les decrets de Berlin et de Milan. 
Le fameux Systeme des licences demeurait la seule possibilite pour les ar- 
mateurs locaux de continuer un commerce qui representait la seule acti- 
vite de leurs villes, mais il majorait sensiblement les frais: d£s le 10 juillet 
le marechal Davout rendait compte qu’il avait place 29 licences sur les 
81 dont il disposait, et qu’elles avaient rapporte 446.000 francs au 
tresor47 48. La preference temoignee aux produits des anciens departements 
rendait la Situation encore plus difficile: si les soieries de Lyon devaient 
en principe constituer le tiers de la valeur de la cargaison, par contre 
l’exportation des toiles de lin et de chanvre de l'Ems superieur etait inter- 
dite, au moment oü on prohibait leur entree dans l’ancienne France si 
bien que la mevente de ces produits, susceptibles, il est vrai, de servir k 
la marine ou a Farmte anglaises, ruinait Partisanat prive de ses de- 
bouches habituels, et incapable d’en trouver de nouveaux4S.

Cette Situation difficile des artisans les conduissat a chercher dans la 
contrebande un moyen d’existence et l’4tablissement d’une double ligne 
de douanes dans l’Ems superieur sur les fronti^res du Grand-Duch£ de 
Berg au sud-ouest et du d4partement de la Lippe k l’ouest avait encore 
augmente le mecontentement. L’incoherence des mesures napoleoniennes 
£clatait d’ailleurs quand on voyait que la ligne douani^re entre l’Ems 
oriental et l’Ems Occidental ou la Lippe suivait le cours de l’Ems au lieu 
de passer ä la limite reelle du territoire des departements: on s’etait aper9u 
au moment d’implanter les postes de douanes que le terrain mar^cageux 
rendait l’op£ration impossible49.

La cr^ation des tribunaux de douane prevus par les decrets de 1810 
avait multiplie le nombre des affaires, amenant de nombreux emprisonne- 
ments; eile n’avait pas pour autant diminu£ la mis^re des habitants des 
villes. Meme le g^n^ral Morand signalait d£s 1810 l’attraction des pos- 
sibilitds de gain offertes par la fraude aux ouvriers r^duits au chömage, 
en particulier ceux des raffineries de sucre colonial - et on en comptait

47 Ardiives nationales AF IV 1655 rapport du 10 juillet 1811-
48 Archives nationales FI cIII Ems Superieur I Rapport du 19 novembre 1811.
49 G. Servi£res, I/Allemagne fran$aise sous Napoleon I, p. 271.
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trois cents ä Hambourg, dans la ville ou des faubourgs — »une livre de 
cafe introduite d Hambourg donne d un individu sa subsistance d’une 
journee«50. Toutefois, comme les affaires de contrebande relevaient de 
tribunaux speciaux, cela permettait au Procureur General de parier dans 
son rapport du 18 fevrier 1813 de >quelquel faits isoles de contrebande 
en petit nombre« alors que le Grand Prevot, qui voyait les affaires 
douanieres, signalait dans son rapport du 10 juillet 1812 qu’il y avait 
eu 120 condamnations ä six mois de prison en quinze jours51. Les mesu- 
res douanieres £taient d’autant plus impopulaires qu’elles prenaient & 
l’occasion l’allure de brimades, ou facilitaient des incidents mültiplies en 
particulier il Hambourg par l’etroite imbrication des territoires franjais 
et danois. Les visites domiciliaires auxquelles se livraient les douaniers 
pour rechercher la contrebande, ou sous ce pretexte, a toute heure du 
jour ou de la nuit, auraient suffi a irriter les habitants qui pouvaient en 
outre craindre les perquisitions pour trouver les conscrits refractaires ou 
les d^serteurs d£s qu’une disparition des uns ou des autres etait signal^e 
dans les villes voisines. De plus, nombre de t^moignages prouvent que les 
Hambourgeois appreciaient s£v£rement la minutie, et le detail, avec les- 
quels certains pr£pos£s fouillaient »les personnes du sexe« et plus sp£ci- 
alement les jeunes52. Il y avait encore une autre raison de m^contente­
ment, les sanctions severes encourues par ceux qui se contentaient, au 
mepris des reglements franfais, de faire passer dans les anciens territoires 
hollandais les produits des anciennes villes libres bien que les uns et les 
autres fussent en th£orie devenus des d^partements soumis au meme souve­
rain et aux memes lois: les n^gociants de Lübeck s’^taient ainsi vu fermer 
P^coulement habituel de leurs draps en Frise et en Gueldre principale- 
ment53. On en £tait r^duit pour essayer de calmer les esprits il faire £tat 
dans la presse du decret de Moscou du 5 octobre 1812 par lequel l’Em- 
pereur avait bien voulu autoriser l’exportation des viandes fumees de 
Hambourg interdite depuis plus de deux ans.54

Il y avait surtout le poids toujours plus lourd des sanctions encourues 
par les fraudeurs qui encouraient la peine de mort s’ils entraient en rap­
port avec l’ennemi, et il leur 4tait difficile de faire autrement s’ils allaient 
chercher les produits prohibes k Heligoland ou se trouvaient visites par 
un des navires britanniques circulant entre le Holstein et la Hollande, 
oü les memes sanctions £taient d’ailleurs pr^vues55. Il est d’ailleurs symp-

50 Archives nationales AF IV, Rapport du 27 septembre 1810.
51 Archives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, Lettre du procureur general 18 fevrier 
1813-BB 18 168 Rapport du 10 Juillet 1812.
52 G. ServijLres, L’Allemagne fran^aise sous Napoleon I p. 291.
55 Archives nationales F 12,630, Conseil special des douanes 2 juin 1812.
54 Journal du d^partement des Bouches de l’Elbe, passim.
55 G. Serviäres, L’ Allemagne fran9aise sous Napoleon I p. 290 note 3.
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tomatique de la vanite de ces menaces de constater que l’administration 
fran9aise avait adopte, d’un bout k l’autre des cotes septentrionales de 
l’Empire, le meme terme d’origine britannique de »smoggleur« pour 
designer ceux qui se livraient malgr£ tout a cette activite clandestine. 
Le seul resultat de l’etroite surveillance exercee dans les ports oü les 
fonctionnaires de la police et des douanes etaient plus nombreux avait 
£te de transferer une part de cette forme nouvelle du commerce dans de 
petits centres, comme Varel, devenu le coeur de la contrebande vers Heli- 
goland56. C’^tait cependant dans les villes les plus importantes que se 
deroulaient sous les yeux des chomeurs et de leurs familles, ces »brule- 
ments« spectaculaires des marchandises confisquees, et on en avait brüie 
k Hambourg en une seule fois pour une valeur de 555.674 francs, ce qui 
ne pouvait donner une haute idee de la politique napoleonienne57 58.

Toutes ces vexations et toutes ces mesures impopulaires auraient £t4 
peut etre moins mal supportees si les populations avaient eu l’impression 
d’etre soumises a un regime ^quitable et honnete. II n’en etait rien et les 
nombre des affaires qui, en d^pit de la censure et de la crainte de sanc- 
tions contre ceux qui osaient se plaindre, parvinrent au grand jour, r4vele 
assez que l’administration imperiale etait tombee dans les pratiques les 
plus arbitraires des gouvernements d’ancien regime, associant assez alte- 
grement le favoritisme et la venalite a une brutalit^ qu’accompagnait k 
l’occasion le trafic d’influence. La veritable haine dont les employ^s des 
droits reunis et les douaniers Etaient l’objet dans tous les departements 
meme bien eioignes des anciennes villes hanseatiques, oblige d’ailleurs k 
reconnaitre que la chose n’etait pas exceptionnelle et qu’on ne pourrait 
incriminer sur le point la volonte de Tempereur de faire peser plus lour- 
dement son autorite pour mieux l’assurer dans ces regions franfaises 
depuis peu. II suffit de rappeier qu’en 1812 seulement plus de dix officiers 
charges du recrutement furent inculpes pour fraude dans des »vieux 
departements« pour s’en apercevoir5S.

Ce mecontentement devait se manifester plus tot dans les departements 
k l’est du Rhin simplement parce qu’ils etaient mieux informes des vicissi- 
tudes de la politique imperiale. Les circonstances difficiles dans lesquelles

56 Archives nationales AF IV 1654, Rapport du mar£dial Davout du 13 f^vrier 1811.
57 Archives nationales AF IV 1654, Rapport du 6 d£cembre 1812.
58 Rien qu*en Normandie, des officiers diarg^s du recrutement dans la Seine Interieure 
et du Calvados furent emprisonn^s.
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s^tait d^roulee la Campagne de 1809 y avaient £te mieux connues que 
dans les territoires auxquels ils avaient ete integres un ou deux ans plus 
tard; les relations avec les pays d’Europe orientale ou avec la Grande 
Bretagne y £taient demeurees plus actives, en grande partie par l’interme- 
diaire de la Suede et du Dänemark dont la docilit^ aux directives napo- 
l^oniennes se temperait d’une certaine nonchalance qui indignait les ad- 
ministrateurs franfais59. Le z£le de la repression douaniere, renforcee par 
l’etablissement d’une cour prevötale a Hambourg et de deux tribunaux 
ordinaires des douanes ä Lünebourg et Hambourg ne pouvait qu’exas- 
p^rer l’irritation au moment ou les casernes se vidaient pour la Campagne 
de Russie et oü le commissaire de police de Hambourg signalait l’impopu- 
larit£ du regime dans toutes les classes sociales60.

11 ne semble pas que les silences de la Grande Arm^e aient eu beaucoup 
d’influence sur le moral des populations. Tout au plus put-on, par la 
suite, noter que quelques manifestations avaient eu lieu dans des villages, 
mais sur le moment, les d^monstrations des paysans de Soltau, le jour 
meme de la fete de l’empereur avaient sembl£ de si peu d’importance que 
le maire ne les avait pas signal^es, peut etre moins par hostilite au regime 
que, plus simplement, pour ne pas avoir d’histoire61 62. Les choses allaient 
£voluer assez vite, mais pas au meme rythme dans les divers departe- 
ments; le prüfet de l’Ems sup^rieur £crivait »L’Empereur a sans doute 
des sujets dont /’admiration s’ en flamme plus facilement et plus dis- 
poses ä un brülant devouement, mais j’ose dire qu’il n’en a pas qui se 
montrent plus dociles ä la voix de Vautorite legitime. Il est remarquable 
qu'au moment oü les nouvelles du 23 nous parviennent les conscrits se 
trouvent partout reunis. Jamais ces jeunes gens ne se sont montres plus 
soumis«b2. Mais, au meme moment, son coll&gue des Bouches de l’Elbe 
s’alarmait en rendant compte des r^percussions de l’affaire Malet: »Ce 
qu’on a le plus repete sont quelques circonstances, exactes ou non, qui 
rendaient ridicules les auteurs de cette intrigue ...Ce ne sont pas toujours 
les bulletins ni meme les relations directes avec Wilna qui portent ici les 
premieres nouvelles. Souvent elles arrivent par le Dänemark et, lorsqu’el- 
les ont passe par le territoire suedois, elles offrent frequemment ä la 
malveillance et a l’oisivete un texte fecond en commentaires«... On a 
parle il y a quelque quinze jours d’une affaire serieuse peu favorable ä 
nos armees dont la relation aurait ete envoye par un courrier extra-

59 L. Pingaud, Bernadotte, Napoleon et les Bourbons p. 134 - Archives nationales 
AFIV 1656, Rapport du mar^chal Davout 6 f^vrier 1812.
60 Archives nationales AFIV 1706, Rapport sur la Commission sp^ciale des douanes 
prec^dant la cour prevötale et les tribunaux cr^s le 29 janvier 1812.

G. Servi£xes, L'Allemagne fran9aise et Napoleon I p. 294.
62 Archives nationales FI cIII, Ems sup£rieur I, rapport du 21 novembre 1812.
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ordinaire ä Londres, lequel aurait traverse la Suede. Cette nouvelle venait 
du Dänemark et obtenait quelque credit chez les commergants« 6i.
Un mois plus tard, l’arrivee du 29hme bulletin de la Grande Arm6e don- 
nait, en depit de l’ambiguit£ de sa redaction, le signal d’une agitation 
assez repandue dans tous les milieux qui avaient a se plaindre de la 
domination franjaise, et inqui^tait les autres. D&s le d£but du mois de 
decembre le prüfet des Bouches du Weser s’etait inqui^te de la d^grada- 
tion de l’opinion publique dans son departement. »La nouvelle du mouve- 
ment que Sa Majeste a fait effectuer a son armee pour la rapprocher de 
la Dvina est parvenue ici avec une grande promptitude par les avis du 
commerce. Elle a ete repandue et recueillie avec une avidite tres remar- 
quable par les nombreux ennemis du nouvel ordre de choses. La police 
a vainement tente de donner a l’opinion une direction plus favorable ä 
la cause frangaise. Ses efforts, mal diriges d’ailleurs, n’ont eu aucun suc- 
ces; les mouvements qu’elle s’est donnes, l’affectation qu’elle a montree 
ont ete plus nuisibles qu’avantageux...«64 L’arriv^e ä Breme du fameux 
bulletin devait etre le signal d’une explosion de joie publique« »Les 
habitants ne montrerent aucune retenue; les citoyens se felicitaient, s’em- 
brassaient dans les rues, oubliant jusqu’ ä la moindre circonspection, 
mais les temoignages d’allegresse furent surtout remarquables dans tous 
les clubs de cette ville ... ces malveillants se permirent les demonstrations 
les plus inconvenantes vis a vis des fonctionnaires anciens Frangais«.63 64 65

Le prefet des Bouches de l’Elbe devait bientöt signaler des faits plus 
inquietants. On faisait courir & Hambourg le bruit de la perte de Koe- 
nigsberg d£s les premiers jours de 1813, et surtout on laissait entendre 
que la Su£de et meme le Dänemark pourraient changer leur politique k 
l’egard de la France66. Le seul facteur reconfortant, encore ä ce moment, 
et ä en croire les rapports de police, 4tait que les gens des Bouches de 
l’Elbe avaient si peur des Russes que leurs sympathies £taient moins 
ouvertement declarees que celle des habitants de Br&me ou d’Oldenbourg; 
cela n’empechait pas le commissaire de faire connaitre qu’on retirait les 
fonds de la Banque, et ce qui £tait plus grave, que le cours des caf£s 
baissait, comme si on avait craint que les Frangais ne partissent en vidant 
les caisses et comme si on pensait que leur blocus ne durerait plus long- 
temps pour empecher l’approvisionnement du marche en denrees colonia­
les. Toutefois ce fonctionnaire prudent sugg^rait, pour m&iager l’opinion, 
de faire partir discr£tement vers la France les familles des fonctionnaires 
des vieux d^partements afin d’öviter une panique ou un embarras pour

63 Ardiives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, rapport du 23 novembre.
64 Archives nationales FIcIII, Bouches du Weser I, 1er decembre 1812.
65 Archives nationales FIcIII, Bouches du Weser I, 6 janvier 1813.
66 Archives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, 9 janvier 1813.
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les manceuvres des troupes. On pouvait d’ailleurs se demander alors ce 
qui restait a Napoleon en dehors des fuyards d£sorganis£s, sans encadre- 
ment, qui mendiaient ou pillaient au hasard de leurs etapes sur les routes 
vers l’ouest et tenaient des propos demoralisants »Le plus urgent est donc 
de rallier les mecontents ä tout prix dans les places fortes oü ils puissent 
se refaire le moral et renaitre ä la discipline« 67.

En merae temps, les mesures prevues par Napoleon pour reconstituer 
une armee en appelant des conscrits nouveaux sous les drapeaux se heur- 
taient a une Opposition ouverte au point que le prefet de Coninck 
d’Outrive devait menacer ses administres des Bouches de l’Elbe qui 
facilitaient le passage de la frontiere aux jeunes gens demunis de »Vex- 
trait du registre des deliberations du conseil de recrutement delivre et 
signe par le secretaire general de la prefecture constatant qu’il avait 
rempli ses obligations conscriptionnelles* dont le port £tait obligatoire 
pour quitter le d^partement.68. Les operations du recensement etaient en 
cours sans incident majeur lorsque la nouvelle des progr^s des Russes en 
Brandebourg se repandit, en particulier k Hambourg et k Breme, en depit 
de la fermeture des clubs, ou de leur ouverture qui avait permis ä la 
police d’avoir acc£s k ces lieux de reunion jusqu’alors accessibles seule- 
ment k des membres elus69. La formation par le gen4ral Lauriston d’une 
colonne de jeunes soldats qu'il emmena vers Magdebourg ne laissait plus 
dans le grand port que des recrues sans aucune instruction, les gendarmes 
et des invalides, au point qu’il fallut organiser une garde bourgeoise avec 
les jeunes gens que la conscription n’avait pas encore touches.70.

Dans ces conditions, les plus petites affaires devaient prendre une im- 
portance impr£visible. Les manifestations semblent avoir commenc4 a 
Hambourg pour des raisons mal d^terminees. D’un cote le sous prefet de 
Hambourg qui pr^sidait une s^ance du conseil de revision se trouve oblig£ 
de fuir le tribunal de premi&re instance cern4 par les mecontents, d’une 
autre partie de la ville refluaient des douaniers qui, dejä, avaient et£ 
bouscul^s par la foule k la porte d’Altona apres avoir bless4 un vieillard 
qui refusait de subir la visite, et qui venaient d’abandonner au pillage sur 
les quais les objets saisis et les caisses de la douane qu’ils avaient l’inten- 
tion de faire passer sur la rive gauche de l’Elbe. Le commissaire de police 
qui devait arreter le premier des emeutiers et le faire füsilier fut lui meme 
refouli k coup de pierres et sa maison fut pill^e. Les insignes de l’ad- 
ministration - les aigles qui marquaient les divers bureaux - furent souil-

67 Archives nationales F7 3060, Rapports du commissaire d’Aubignosc les 19 et 24 janvier 
et 9 f^vrier 1813.
6» Journal du d£partement des Bouches de l’Elbe, d£cret du 6 janvier 1813.
69 Archives nationales FIcIII, Bouches du Weser I, rapport du 21 janvier.
70 Archives nationales FIcIII, Bouches de l'Elbe I, rapport du 23 janvier.



14s ou demolis; des officiers furent insult^s dans les rues, mais la foule 
s’en prit surtout aux douaniers et aux agents des droits reunis. Le prüfet 
eut une attaque, ou tenta de se suicider; il dut en tous cas cesser ses fonc- 
tions et etre hospita!is4 a Altona demeurant trois mois indisponible71.

Le retentissement de ces incidents, amplifie par les recits, allait amener 
l’extension des troubles, sous des pr^textes vari^s: c’est ainsi qu’ä Lüne- 
bourg »le pretexte etait quelques dettes contractees par les employes des 
douanes dont on regardait le depart comme certain«, ce qui amena le 
sous-pr^fet, faute de moyens de police, a reunir en une troupe heteroclite 
commandee par le lieutenant de gendarmerie les gendarmes et les doua­
niers qui se repliaient sur le chef lieu. Il avait d’ailleurs pr£f£r£ ne pas 
constituer la garde bourgeoise dont les notables lui suggeraient la creation 
»Je n’ai pas trouve dam le conseil municipal la moindre energie, mais 
cette apatbie allemande ä laquelle il est indifferent d’obeir d tel ou tel 
souverain«72.

L’ordre napoleonien fut cependant ritabli, avec l’appui des hussards 
danois cantonnes a Altona qui commenc£rent alors ces patrouilles en 
ville pour disperser les rassemblements suspects qu’ils devaient poursuivre 
pendant des semaines dans les rues de Hambourg avec quelques arrets 
correspondant au passage de troupes fran^aises ou etrang^res. Il est d’ail­
leurs tout aussi r^v&ateur de voir que le seul des >auteurs et fauteurs« 
de la s^dition qui fut fusilie le 25 4tait, comme par hasard, un Finlandais 
selon un rappoirt, un Courlandais selon un autre, en tous cas un sujet du 
tsar73 74. Cela n’avait pas suffi a rassurer les fonctionnaires et le prüfet des 
Bouches du Weser signalait des le 26 fevrier les r^percussions des inci­
dents de Hambourg sur l’opinion publique de son d£partement »Il est 
fdcheux que les jemmes des fonctionnaires etablis dans cette ville se 
soient aussi promptement abandonnees a une terreur panique. Plusieurs 
familles ont pris la route de Paris et leur passage ä Breme a produit un 
eff et d’autant plus mauvais que leur determination n‘est justifiee par 
aucun evenement qui puisse faire craindre pour la sürete generale. Parmi 
ces familles on m’assure avoir reconnu celle de M. le Directeur general 
de police du gouvernement de Hambourg«7*. Cet exode encourageait 
d’autre part les adversaires du gouvernement napoleonien et les autorites 
s’inquidtaient des repercussions possibles de l’abandon des positions tenues 
par la douane »Sans doute on sait de ja d Heligoland qu’il n’y a plus de
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71 Ardiives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, rapports des 25 fevrier 7 et 13 mars 
1813.
72 Archives nationales FI cIII, Bouches de l’Elbe I, Rapport du sous-pr^fet de Lunebourg 
le 28 fevrier 1813.
73 G. Servi£res, L’Allemagne franfaise sous Napoleon I p. 305.
74 Archives nationales FI cIII, Bouches du Weser I, rapport du prüfet le 26 fevrier 1813.
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troupes dans le pays d’Oldenbourg et que la douane y est en partie 
desorganisee. Nous devons nous attendre ä voir arriver avec les fraudeurs 
une foule d’emissaires« et, a »la nouvelle de l’approcbe des Russes« le 
prefet des Bouches du Weser avait organise une garde bourgeoise pour 
maintenir l’ordre »composee d’individus de toutes classes egalement Inte­
resses pour la sürete de leurs bien ä la tranquillite et au maintien de 
l’ordre«.75

De toute 4vidence, l’insuffisance des moyens militaires dont les autorit^s 
auraient pu faire usage pour maintenir l’ordre au dibut des troubles avait 
pour elles les resultats les plus desastreux en depit des rlsultats en somme 
satisfaisants obtenus dans les premi&res heures, et la prudence, peut $tre 
excessive, du g£n£ral Carra Saint Cyr allait en fait aggraver la Situation en 
ordonnant l’6vacuation de villes ou l’ordre n’etait encore que simplement 
menac4, ou meme retabli. Malgre les manifestations contre les fonction- 
naires, la Situation paraissait bonne i Lübeck lorsque le commandant de 
la 54eme cohorte de gardes nationales qui avait refu ordre de faire 
mouvement avant les troubles, quittant la ville, conseilla aux fonction- 
naires civils de se replier sur Hambourg le 26 fevrier; certes, plusieurs 
d’entre eux purent regagner leur poste deux jours plus tard, mais le 
9 mars ils rejoignaient de nouveau Hambourg sur ordre de Carra Saint 
Cyr laissant l’administration aux mains du maire de la ville. La Situation 
&ait d’ailleurs confuse, et les termes memes dans lesquels le procureur 
g£n£ral de la cour prevotale rendait compte au ministre montraient bien 
l’ambiguit£ des troubles, apaises ici, violents ailleurs, et lies surtout aux 
questions fiscales: »Dans la ville on est tranquille parce qu’il n’y a plus ni 
douanes ni droits reunis. A Lünebourg, d Lübeck, d Haarbourg on a com- 
mis quelques exces plus ou moins graves... Cependant les preposes des 
douanes et des droits reunis ont ete chasses de tous leurs postes. ll n’en 
est pas de meme d Stade. La revolte y est au comble ainsi que dans tout 
l’arrondissement. Tous les Frangais en general y ont ete maltraites et 
chasses. Une commune a arbore le pavillon anglais« 76.

La r£pression sans discernement des responsables presumes de 1 Erneute 
de fevrier k Hambourg, marquee par Pex£cution de six personnes prises 
au hasard dans la foule des manifestants arret^s, avait souleve une tei­
le Emotion dans la population que la Commission militaire qui avait pro- 
nonc£ les condamnations dut etre dissoute, mais cela ne suffisait pas ä. 
ramener le calme; les rapports alarmistes, la crainte d’une avance de 
l’ennemi amen^rent le general Carra Saint Cyr i d^cider l’^vacuation du

73 Archives nationales FIcIII, Bouches du Weser I, lettre du prüfet le 4 mars 1813.
76 Archives nationales BB 18 168, Lettres du procureur imperial de Lübeck et du pro­
cureur g£n£ral de la cour pr£v6tale de Hambourg les 4 et 9 mars 1813.



Les »departements hanseatiques« et 1’ administration napoleonienne 439

departement77. Il est d’ailleurs curieux de noter que nombre de fonction- 
naires civils, comme le prefet de Conninck ou l’intendant comte de Cha- 
ban se contentürent de gagner Altona; ils durent s’en Eloigner a la demande 
des Danois, peu dEsireux de se compromettre trop nettement, et finirent 
par gagner l’ouest78. Le 12 mars, les troupes fra^aises Evacuaient Ham- 
bourg oü flottaient dejä les anciens drapeaux de la citE. La Situation Etait 
analogue dans les Bouches du Weser: le sous prefet d’Oldenbourg incri- 
minait le repli des douaniers d’avoir permis les liaisons avec Heligoland 
et d’avoir dEveloppE l’agitation: »Le bruit de notre retraite devint general. 
La Canaille suscita quelques erneutes dans les communes voisines du 
Weser; elles etaient legeres mais le manque de troupes empecha de les 
etouffer dans leur naissance; nous n’avions pas alors un seul soldat si ce 
n'est une vingtaine de gendarmes qu’on na pas tarde ä rappeier ... cette 
retraite a ete partout le signal de la revolte qui prend le caractere le plus 
alarmant. Deux gendarmes ont ete tues a Braake, plusieurs dangereuse­
ment blesses; les maisons des maires ont ete pillees ou detruites, les mar- 
cbandises des douanes ont ete volees; la batterie de Gestendorf situee sur 
la rive droite du fleuve a capitule devant plus de mille paysans.« Meme 
la formation d’une garde bourgeoise n’avait pu empecher le pillage des 
magasins de la douane ä Oldenbourg, mais le sous prefet tenait ä rendre 
hommage ä son devouement et ü la rEalitE de ses efforts, meme s’ils 
avaient ete inefficaces devant »la Canaille des villages voisins ... reunie ä 
celle de la ville«79.

Le general Carra Saint Cyr avait pris bient6t, d£s son Etablissement 
sans son nouveau quartier genEral de Breme, une disposition importante 
publiee a son ordre du jour du 24 mars »ä dater du 21 mars 1813, epoque 
oü les deux dEpartements des Bouches de PElbe et des Bouches du Weser 
se trouvent en Etat de siüge par suite de l’insurrection gEnErale des habi- 
tants, tous les Services militaires cesseront d’etre au compte de l’adminis- 
tration de la guerre. A compter de cette Epoque, ils seront faits aux frais 
des communes, et s’il y a lieu par voie de rEquisition extraordinaire... 
Ces diffErents Services sont ceux des vivres ... de la viande, du chauffage 
et de la lumiEre; de la paille de couchage, des hopitaux, des fourrages, des 
transports et convois militaires«. En meme temps une autre proclamation 
informait les contribuables qu’ils eussent ü verser dans les plus brefs 
delais les sommes rEclamEes par le fisc dans les vingt quatre heures pour

77 Archives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, lettre du maire de Hambourg Abend- 
roth le 11 juin 1813.
78 Ardiives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, Lettre du secrAaire g£n£ral de Gries 
le 9 mars 1813.
79 Archives nationales FI cIII, Bouches du Weser I, Lettre du sous-pr^fet d’Oldenbourg 
le 18 mars 1813.
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les trois premiers douziemes qui arrivaient k 4ch4ance ä la fin du mois 
seulement80.

Ce n’^taient pas de telles exigences qui pouvaient rehausser le prestige 
d’une administration dont les membres fuyaient les r^gions trop agit^es 
sous les regards ironiques des habitants, et des £quipages des bätiments 
anglais remontant l’Elbe ou le Weser charges de denr^es coloniales et de 
produits manufactur^s. Le plus grave etait peut-etre que le sous-prefet de 
Bremerlehe, de Gruben, apr£s avoir d&s le debut du mois autoris£ l’ad- 
judication de marchandises prises dans le d£pöt de la douane, s’etait en- 
tremis entre les insurges et la garnison du fort de Carlsbourg pour en 
negocier la reddition tandis que le substitut du procureur imperial, de 
Zesterfleth, se joignait aux insurges81. A Oldenbourg, tout ce qu’on put 
faire fut de ramener sur Breme les fonctionnaires assi£g4s par l’£meute, 
et, k Varel, le comte de Bentinck avait ordonn£, non en tant que maire de 
la ville mais comme ancien seigneur de Kniphausen, dans l’Ems oriental, 
et propri^taire de fiefs dans les Bouches du Weser, de ne pas payer les 
contributions aux nouvelles autorites, ce qui, notifi4 par notaire, avait 
fait un effet incontestable sur l’£tat d’esprit de la r^gion82. Le comte 
avait pris la tete des insurges, une fois passee la premi£re fougue des 
manifestants auxquels il abandonnait ainsi la responsabilit£ des premiers 
pillages, et maintenu ensuite l’ordre restaur£. Il avait r4ussi k d&armer 
plusieurs centaines de douaniers submerges par les masses de paysans 
- plus de sept mille disait-on, r£unis autour de lui, et pr4sidait k Varel 
un conseil provisoire que si^geait aux cris de »Vive le duc d’Oldenbourg!« 
Ses 414ment les mieux arm£s avaient meme pouss£ dans l’Ems Oriental 
jusqu’aux portes de Jever tandis que la flottille imperiale 4vacuait l’es- 
tuaire de la Jahde pour se rapprocher d’Anvers. Pendant ce temps avaient 
d£barqu£ sur le Weser dans l’espace de quinze heures soixante quatre 
bätiments anglais charges de fraude et d’armes«83.

Pour inqui^tante qu’elle püt etre, cette Evolution avait moins d’impor- 
tance et pr^sentait moins de dangers pour l’ceuvre de Napoleon que celle 
qui se manifestait k Hambourg ou k Breme. Le nouveau prefet des 
Bouches de l’Elbe, le comte de Breteuil, neveu de l’ancien ministre de 
Louis XVI, r^cemment arriv^ de la Ni£vre k Breme avant de pouvoir 
rejoindre son poste encore aux mains des insurges, informait le ministre 
de ce que lui avait confie son coll^gue et de ses observations personnelles: 
»Il parait que Vargent de l’Angleterre, l’approche des Russes et l’absence

80 Archives nationales FI cIII, Bouches du Weser I, sous-pr£fet d’Oldenbourg le 18 mars.
81 Archives nationales FIcIII, Bouches du Weser I, affiches du 24 mars 1813.
82 Archives nationales FI cIII, Ems Oriental, Lettre du prüfet 1er mars 1813.
83 Archives nationales FIcIII, Ems Oriental, lettres du sous prüfet de Jever le 20 mars, 
du secr£taire g£n£ral de la pr^fecture les 4 et 24 mars 1813.
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de nos forces sur nos cotes dont on a retire meme les douaniers et la 
gendarmerie produisent chaque jour de nouveaux et plus facheux effets... 
]e vois clairement que nous sommes detestes et que l’on espere autant 
qu’on le desire (ce qui n’est pas peu dire) que sous peu nous serons forces 
d’evacuer Breme... Uesprit des habitants est tres mauvais; les plaintes 
portees par eux contre les douaniers et les droits reunis ne sont que des 
pretextes. Ils sont russes et anglais mais point du tout Frangais« ...II 
esperait simplement qu’apres »les punitions exemplaires et severes qu’on 
va etre force d’infliger aux rebelles des Bouches de VElbe«, il serait pos- 
sible aux administrateurs de faire »apercevoir meme dans les chatiments 
la sollicitude paternelle de VEmpereur et, avec le temps, 'fose Vesper er, 
nous les forcerons ä aimer VEmpereur et ä le servir en sujets fideles«84.

Dans l’imm^diat, il avait du se replier sur Munster apr&s avoir vaine- 
ment espere pouvoir s’arreter k Osnabrück en raison de l’^vacution de 
Breme malgre l’arrivee du general Vandamme et de renforts.

Pendant ce temps, le ci-devant departement des Bouches de l’Elbe avait 
accueilli avec enthousiasme les cosaques, dont le colonel n’avait accept£ 
de recevoir toute deputation representant des autorites franjaises. Une 
d^putation compos^e de plusieurs membres de l’ancien Senat avait ete 
admise ä le saluer avant une entr^e triomphale en ville: »hommes, fem- 
mes, enfants places aux portes et croisees exposaient et agitaient des 
mouchoirs blancs aux cris mille et mille fois repetes »Hourra: Hourra! 
Vive Vempereur Alexandre notre liberateur!« et le peuple des rues, habi- 
tant des caves, presenta des couronnes au colonel russe et traina sa 
voiture. Toute la ville a ete illuminee«. Des le 19 mars, le colonel russe 
avait annonce la formation d’une legion hanseatiques Trois mille jeunes 
gens environ vinrent s’enröler volontairement. Dans ce nombre sont les 
fils de bonne famille - ceux qui, etant conscrits sous le gouvernement fran- 
gais ont fourni des remplagants — »ils devaient s’habiller et s’armer d leurs 
frais. Plusieurs de la classe du peuple ne pouvaient le faire. Le meme 
delire qui portait les jeunes gens d s’engager portait les personnes qui 
restaient a offrir leurs biens. Des dons considerables ont ete faits par des 
familles plus ou moins interessees au renversement de notre gouverne­
ment. On eite un don de cent ou cent vingt cinq mille marks fait par un 
seul individu. Le Senat a vote une contribution de deux cent mille thalers 
pour la solde de ces volontaires«. Il £tait en outre venu ä Hambourg douze 
cents volontaires de Lübeck tandis que la propagande submergeait la r£- 
gion de nouvelles d^favorables aux partisans de l’empereur - on ne peut 
plus dire les Fran^ais puisque la proclamation de Louis XVIII 4 ses

84 Ardiives nationales FIcIII, Bouches de PElbe I, lettres du prüfet, d£t£es de Breme le 
31 mars.
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futurs sujets etait au contraire citee avec eloges, tout comme les avis de 
la defection du roi de Prusse ou les nouvelles, prematurees, sur la revolte 
de la Hollande85.

Certes, la legion hans^atique allait bientot devoir evacuer ses positions 
devant un retour offensif des arm^es frangaises, mais, malgr4 l’arriv^e ä 
Hambourg du nouveau prefet au mois de mai 1813 tandis que son col- 
legue de Breme songeait a constituer une garde d’honneur pour escorter 
£ventuellement l’empereur dont on avait annonce un voyage dans la 
r£gion, on ne pourrait dire qu’il y avait de nouveau une administration 
civile dans les d^partements hanseatiques. C’etait le r£gime de l’etat de 
si£ge et l’arbitraire des requisitions militaires, pour ne rien dire des mal- 
versations de fonctionnaires peu assur4s de la dur4e de leurs fonctions. 
Les mesures financi^res prises pour punir les villes rebelles fournissaient 
d’ailleurs l’occasion de quelques exactions supplementaires. Pendant ce 
temps, l’empereur se d^cidait finalement ä promulguer le 24 juillet un 
arret£ d’amnistie, dont etaient exclus, il est vrai, une trentaine de person- 
nes, parmi lesquelles on trouvait, ä cöte de notables de l’ancien r4gime, 
comme un senateur de Lübeck ou un conseiller de Hanovre, des repr&en- 
tants des professions liberales, et, ce qui dtait le plus grave, une demie 
douzaine de jeunes magistrats de divers tribunaux, d’un juge Suppleant 
k Breme k un conseiller k la cour imperiale de Hambourg. Il etait peut- 
etre plus r^velateur de voir, a cote de ces hommes dont la plupart ser- 
vaient dans la legion hanseatique, un boucher de Hambourg, qui devait 
£tre tue k la tete de l’escadron qu’il avait lev£, et un libraire, Fr£d£ric 
Perthes.

Il est d’ailleurs symptomatique des formes que prenait l’autorite napo- 
l&mienne a ce moment de constater que, bien que les proprietes des 
personnes excluses de l’amnistie eussent du etre en principe vendues pour 
payer en partie l’amende imposee a la ville rebelle, les agents de l’em- 
pereur firent >retirer du magasin des atlas et des cartes geographiques 
de la plus gründe beaute pour etre envoyees au depöt de la guerre ä 
Paris« et qu’ils ajout&rent ainsi un Supplement parfaitement arbitraire 
aux charges qui pesaient ddjk sur le chef-lieu des Bouches de l’Elbe.86

Dans de telles conditions, il n’4tait plus question de considerer la 
r£gion autrement que comme un territoire sev&rement occupe, oü tout 
devait etre mis en oeuvre pour renforcer les defenses de la place forte, 
abondamment pourvue et destin^e en principe, avec Magdebourg et quel­
ques villes saxonnes, k fournir moins une base de retraite qu’un point de

85 Ardiives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, Lettre du 2 mai 1813 relatant l’entr^c 
des Russes ä Hambourg le 18 mars.
** Ardiives nationales FIcIII, Bouches de l’Elbe I, Lettre du 24 juillet 1813 et affidie 
du 24 juillet 1813 (liste nominative des exclus de l’amnistie).



d^part aux arm£es que Napoleon revait de relancer k la conquete de 
l’Europe centrale. Les bois qui genaient le tir furent ras4s, des centaines 
de maisons comprises sur le glacis des nouvelles fortifications furent £gale- 
ment demolies tandis que les forets voisines dtaient coup^es sans aucun 
management afin de fournir les materiaux indispensables aux palissades 
des fortifications ou au grand pont sur l’Elbe. Des centaines de travail- 
leurs r^quisitionnes dans tous les villages des Bouches de l’Elbe £taient 
requis pour ces travaux. Les conditions de la täche, et l’opinion des as- 
sujettis, etaient telles qu’on en vint ä condamner ä mort des travailleurs 
qui s’^taient battus avec un surveillant. La densit4 de l’occupation fran- 
gaise empechait toute manifestation ostensible, mais la population ne 
cachait pas ses sympathies, ou son hostilit4. Lorsque la fete de l’empereur 
fut cel^br^e par anticipation, le 10 aoüt en raison de l’aggravation de 
la Situation, un rapport releva certains contrastes: »Les habitants de Ham- 
bourg, ä exception des fonctionnaires et des employes des administra- 
tions n’ont pris aucune part ä la fete... Tout le monde vaquait d ses 
occupations ordinaires et pas un seul magasin, pas une seule boutique 
n’etaient ferme es«, et le prefet signalait, d’apr^s des t£moins des deux 
festivit£s, le contraste entre la mesquinerie des illuminations du soir et 
celles qui avaient eu lieu pendant les semaines de l’occupation russe »lors 
de la fete de l’empereur Alexandre, toute la ville semblait etre en feu 
tant VIllumination etait generale et brillante«87.
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IV

L’opinion des departements hanseatiques avait ainsi 4volue d’une 
r£signation initiale k une hostilite de plus en plus nette envers le r^gime 
napoleonien. Une teile transformation n’avait rien d'exception nel; tout 
au plus pourrait-on dire que les circonstances locales avaient accei4r£ 
dans ces r4gions r4cemment int£gr£es k l’empire un processus de degrada- 
tion des rapports entre l’administration et les administr^s. Une transfor­
mation analogue s’^tait en effet marqu^e dans toutes les r^gions, et sp£- 
cialement littorales. La politique generale du r^gime l£sait en effet pro­
fondement les interets de toutes les professions maritimes, et compromet- 
tait l’exercice normal des professions commerciales, ainsi que de l’arti- 
sanat ou de l’industrie dependant, si peu que ce füt, des Behanges avec 
l’etranger. Les villes hanseatiques, tout comme Anvers, Rouen, Nantes, 
Bordeaux, Marseille, Genes ou Venise, tiraient en temps normal une 
bonne partie de leurs ressources de l’importation et de la transformation

87 Ardiives nationales FIcIII, Boudies de l’Elbe I, Rapport du 12, aoüt 1813.
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de denrees exotiques; raffineries de sucre et fabriques de cotonnades in- 
diennes sont partout mentionnees dans les ouvrages parus au debut de 
Pempire88. La guerre avec la Grande Bretagne, et, plus encore les mesures 
de blocus n£es de la volonte de Napoleon, avaient reserr£ progressive- 
ment les barri^res entravant le commerce; le seul probleme serait de 
savoir si l’etranglement progressif qu’avaient connu les ports des anciens 
departements etait plus ou moins desastreux que l’implantation brutale 
du r^gime dans toute sa rigueur qui avait ete le partage des departements 
hanseatiques.

Ceux-ci, dans une certaine mesure, avaient beneficie de la cloture pro­
gressive des autres ports approvisionnant PEurope centrale, et Parret 
brusque de cette activit£ devait etre plus durement ressenti, tout comme 
Pintroduction de la censure napol&mienne avait accuie k la ruine nombre 
d’imprimeurs et libraires voyant leur nombre limite arbitrairement. Les 
exigences du fisc et de la conscription s’ajoutaient aux raisons de mecon- 
tentement, et, en contrepartie, les avantages procures par le regime na- 
poleonien demeuraient tres limites.

Un autre fait important, si meme ce n’etait pas le fait essentiel, au 
moins dans les milieux cultiv^s, venait de la discordance entre les pr£ten- 
tions imperiales et la Halite quotidienne. Les victoires des armees terres- 
tres etaient indiscutables, mais on voyait surtout au bord de la mer leur 
prix de plus en plus lourd, et leur manque de resultat pratique. Les phra- 
ses triomphantes des Bulletins de la Grande Armee prenaient un caractere 
derisoire, et les trompettes de la renommee napoieonienne sonnaient faux. 
Certes, les habitants des villes hanseatiques avaient ete touches en raison 
de la proximite du theätre d’operations, et des consequences immediates 
de la deroute prussienne, par Pentree des Fran^ais a Berlin, mais ils 
n’avaient pas plus ete sensibles que les habitants des autres regions litto- 
rales de Pempire aux ceremonies annonfant la prise de Vienne, de Var- 
sovie, de Madrid ou de Moscou. Le son des Te Deum n’intimidait pas les 
croisi^res anglaises et ne relachait pas les consignes de vigilance des doua- 
niers.

II fallait attendre le depart des stationnaires britanniques pour aller en 
vingt quatre heures d’Arles k Marseille - sans quoi on pouvait mettre 
deux mois89. Les habitants du Havre savaient qu’ils ne pouvaient traver- 
ser Pestuaire de la Seine pour gagner Honfleur que pour autant que les 
Britanniques le voulaient bien90. Ceux de Toulon meme savaient que le

88 W. Guthrie, Abr£g4 de la geographie universelle (Paris 1805), p. 194, 215, 238, 251, 
258,319, 320,427,431.
89 Ardiives nationales F 14 1269, rapport du maire d’Arles 12-VI-1812.
90 Archives nationales AF IV 1503, Bulletin de police du 14 juillet 1808.
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probl^me du ravitaillement des garnisons isolües dans les iles d’Hyüres 
causait de graves soucis au günüral commandant les troupes de terre qui 
voyait l’impossibilitü de compter sur la marine, meme pour amener les 
Anglais k cesser de se promener tranquillement dans la rade. On savait 
tout autant dans le departement du Var que les croisieres britanniques 
s’approvisionnaient en viande fraiche sur le littoral, oü les paysans des 
Alpes, non sans intermüdiaires, acheminaient un gros bütail rare sur la 
cote91. De telles transactions ütaient egalement courantes sur la cote bre- 
tonne, autour de l’archipel des Glenans oü les Anglais avaient un moment 
organise tout un systüme de culture de pommes de terre par leurs üqui- 
pages, les pecheurs frangais leur apportant en behänge de la libertü qui 
leur etait laissee d’operer tranquillement dans le secteur des lügumes et du 
laitage92. L’efficacitü du blocus britannique etait incontestable: le prefet 
des Bouches du Rhone en ütait rüduit a se feliciter de ce qu’on avait pu 
üvacuer par voie de terre la plus grande partie de la cargaison d’un con- 
voi oblige de se rüfugier dans le port de Cassis avant que les Britanniques 
n’eussent pris les vingt neuf bätiments93. Presque au meme moment le 
prüfet de l’Aude signalait qu’une fregate ennemie avait surveillü la cote, 
s’approchant a une demie portee de canon94. De telles operations n’etaient 
possibles que si l’on avait du personnel hautement qualifiü, mais les An­
glais n’en manquaient pas et toutes les regions littorales avaient fourni 
des pilotes, d’Antibes k Dunkerque; leur liste a ete conservüe, curieuse- 
ment, apres avoir ete etablie par la police imperiale, dans les archives du 
duc de Bourbon 95.

Le sentiment d’impuissance de la marine, ajoute a celui de l’inutilitü 
des efforts en ce domaine, rendait certes le regime impopulaire, mais les 
consüquences de cette Situation ütaient encore plus graves. Les nügociants, 
les commer§ants, les industriels se sentaient brimes, et essayaient de tour- 
ner les rüglements avec une düsinvolture comparable d’un bout de l’em- 
pire k l’autre. Düs le mois de juillet 1805, le bulletin de police rapportait 
ainsi une affaire compliquüe dans laquelle ütait compromis un nügociant 
rouennais, lequel, avec la complicite d’un certain Van Comenga, avait 
expediü k Londres d’oü il ütait revenu plein de marchandises prohibües un 
bätiment thüoriquement prussien armü a Emden 96. Le commerce clandes-

91 Biblioth^que M^janes (Aix en Provence), manuscrit 1485 (rapport du g^nAal Pascalis 
sur la defense des iles d’Hyeres et lettres).
92 L. Og£s, Le blocus des cötes bretonnes sous le Ier empire: les Anglais dans la baie de 
Douarenez - l'occupation de l’archipel des Glenans, 1951.
93 Archives nationales FIcIII, Bouches du Rhöne 14, rapport d’aoüt 1813.
94 Archives nationales FIcIII, Aude 6, Rapport du 2ime semestre 1813.
95 Archives du ministere des Affaires Etrangeres, Fonds Bourbon N° 620, Liste des pilotes 
au Service de l’Angleterre.
95 Archives nationales AFIV 1494, Bulletin de police du 9 thermidor an XIII.
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tin n’avait fait que prosp^rer dans toutes les directions k mesure que se 
renforjait le blocus et que grandissaient les profits sur ces transactions. 
Que ce füt ü Rouen ou k Hambourg, d’ailleurs, le prüfet ne pouvait que 
constater la persistance de Iiaisons entre les milieux economiques britan- 
niques et ses administr^s. Le comte de Girardin et le comte de Breteuil 
s’alarmaient l’un et l’autre de voir que les nouvelles de la Grande Arm4e 
parvenaient plus vite dans les cercles des negociants que dans leurs pro­
pres bureaux par les voies offkielles; et leur inquietude <kait d’autant plus 
grande que les rumeurs alarmistes se confirmaient trop souvent k leur gre 
dans les derniers mois du regime97.

La bourgeoisie et la noblesse, meme imperiale, avaient un autre motif 
de se plaindre, le poids de la conscription, et particulidrement les rappeis 
sur les classes anciennes amenant les familles a fournir parfois plusieurs 
rempla$ants successifs pour öviter le depart d’un fils - tout le monde ne 
pouvait pas obtenir une exemption comme le jeune sous-pr£fet de Ham­
bourg, de Chateilux. L’^motion fut portee a son comble avec la creation 
de ces r^giments de gardes d’honneur, recrutes en principe dans les meil- 
leures familles et pour lesquels le remplacement n’^tait pas admis. Certes 
il y avait toujours eu des fraudes en mati&re de recrutement: l’automne 
1812 avait <\&)k vu emprisonner pour ce motif rien qu’en Normandie, 
plusieurs officiers, dont les chefs de Service, dans la Seine Inferieure et 
dans le Calvados. A Caen, l’affaire avait paru si deiicate qu’il avait paru 
preferable de la faire juger hors du departement pour 4viter les manifes- 
tations, Tinculpe principal s’etant signale quelques mois auparavant par 
sa v£h£mence dans le proc^s de manifestants aux halles terrnin^ par une 
douzaine d’executions. A Rouen, de meme, on avait eherche la discr^tion, 
totale, et ^vit4 tout proc£s de peur de compromettre plus de deux cents 
familles honorablement connues, dont celles d’un nombre appreciable de 
conseillers g£n£raux 98.

Ces subterfuges n’^taient plus aussi faciles pour les regiments de gardes 
d’honneur, aussi l’ingöniosit^ se multiplia. Dans les Bouches du Rhone, le 
contingent assigne au departement fut atteint en fournissant des hommes 
trop petits, ou trop äg£s, qui durent etre reformes k leur arrivee au corps. 
Dans la Seine Inferieure, on y inscrivit d’office des jeunes gens qui avaient 
fait du tapage au theätre. Les departements hanseatiques reagirent de la 
meme fa$on. Dans l’Ems Superieur comme dans les Bouches du Weser on 
inscrivit des personnes qui etaient en Halite des rempla9ants; on invoqua, 
k juste titre, la presence de nombreux jeunes gens au Service du roi de 
Westphalie - sans predser s’ils etaient toujours presents k leur poste, füt -

97 Ardiives nationales FIcIII, Seine Inferieure 16, lettre du 15 novembre 1812-FIcIII, 
Boudies de l’Elbe I, lettre du 23 novembre 1812.
98 Ardiives nationales FIcIII, Seine Inferieure 16, Lettre du 15 avril 1813.
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ce celui de chambellan. II fut aussi possible d’invoquer pour demander 
des delais la pr4sence de troupes etrangüres, russes en particulier, ou 
l’ins^curite trop reelle des routes. Finalement, comme dans les departe­
ments de l’int^rieur, ce furent surtout les fils de fonctionnaires, garants 
du loyalisme, ou de l’avancement paternel, qui rejoignirent les depots, et 
rien ne se fit dans les Bouches de l’Elbe oü le prüfet en 4tait encore ü 
commencer ses operations au d4but du mois de septembre 1813 pour re- 
cruter des »volontaires« qui devraient se rendre ä Lyon".

Le drame de la conscription 4tait resolu pour les petites gens, pour 
ceux qui n’avaient pas les moyens de payer des rempla^ants, et dont les 
familles ne pr4sentaient pas d’int4ret pour les garnisaires, par un refus 
qualifie, selon les dates, de fa£on differente; mais insoumis, refractaires 
ou d4serteurs se trouvaient en grand nombre dans tous les departements, 
aussi bien dans les zones marecageuses que dans les forets. Ils y re- 
trouvaient la population habituelle de hors la loi, d’errants, de voleurs en 
fuite, de bagnards 4vades, et leurs bandes faisaient r4gner une ins4curite 
endemique sur les routes, dont furent evidemment victimes les convois 
4vacuant les fonctionnaires se repliant devant l’invasion ennemie. Les 
avatars des fugitifs des departements hans4atiques ne firent en ce domaine 
que preceder, parfois de fort peu, ceux des subordonnes du roi d’Espagne 
ou du vice-roi d’Italie. Ces derniers devaient d’ailleurs etre poursuivis 
bien loin de l’Apennin, jusqu’au coeur de la Provence par les bandes qui 
tenaient le massifs de la Sainte-Baume ,0°.

Certains de ces mecontents ne se contentaient pas de menacer la s4cu- 
rit4 des Communications; ils faisaient parfois de veritables operations 
militaires, et il faut de ce point de vue comparer les ennuis des garnisons 
fran^aises dans le pays entre Elbe et Weser, oü les marais avaient fourni 
des abris sürs aux r4fractaires peu d4sireux de trop s’eioigner de leur pays 
pour chercher au Dänemark un refuge commode, et les difficukes rencon- 
tr4es par leurs collügues du Nord, du Pas de Calais, et meme de la 
Somme. Un chef de bande royaliste, Louis Fruchart, qui se faisait appeler 
Louis XVII, tenait en effet la Campagne, et ses hommes ne connurent 
d’ennuis serieux que lorsque le redoutable hiver de 1812 gela les canaux 
qui assuraient leur protection, en particulier contre les eiements de co- 
lonne mobile cantonn4s & Bethune. Les royalistes de ce groupe ne se con- 
tenterent pas de fixer loin des operations des effectifs qui eussent 4t4 
mieux employes sur d’autres theätres d’operations; ils cooperürent avec 
les Cosaques, et le colonel russe Geismar leur dut la rapidit4 et l’effica- 
cit4 d’une marche qui lui permit d’occuper plusieurs villes, meme forti- * *

99 Docteur Lomier, Histoire des r^giments de gardes d’honneur, passim.
100 Ardiives nationales FI cIII, Boudies du Rhfine 12, passim.
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fiees, comme Doullens, puis Montdidier au mois de f^vrier 1814101. 
C’ltait par contre une Opposition purement politique que pouvaient ma­
nifester aussi bien les r£fractaires vendeens, si nombreux qu’on renonga 
en fin de compte k proc^der aux operations du recrutement dans le de- 
partement des la fin de 1813, ou ceux que regroupait aux confins de la 
Sarthe et de la Mayenne le baron de la Fregeoli&re, un ancien des grandes 
armees catholiques et royales102. Un de ses anciens camarades de combat, 
le comte de Malartic, 4tait devenu par le choix de l’empereur, maire de 
Tostes, pr£s de Dieppe, et chef d’une cohorte de la garde nationale. Il se 
comporta dks que les circonstances le permirent exactement comme 
l’avait fait le comte de Bentinck ä Varel.

D’autres notables, et pas seulement dans les departements littoraux, 
allaient d’ailleurs meriter de figurer sur le fameux »dictionnaire des gi- 
rouettes« oü figuraient sous la Premiere Restauration les personnalites 
aux manifestations de devouement successives, vehements, mais contra- 
dictoires. Beaucoup se content&rent, comme l’avait dit l’abb£ Siey^s, de 
vivre pendant ces p^riodes troublees.

Il faut d’ailleurs signaler que les Sentiments de nationalisme n’avaient 
pas atteint la v£h£mence qu’ils devaient connaitre pendant le reste du 
XIX£me si^cle. Il y avait des officiers, ou des fonctionnaires de diverses 
nationales dans chacun des deux camps, et Immigration de la noblesse 
ou celle des roturiers n’avaient pas commenc^ avec les guerres de la Re­
volution; eile s’etait simplement accentuee. Il y avait depuis longtemps, 
en raison des liens dynastiques ou des vieilles relations economiques, des 
gens de la region d’Oldenbourg a la cour de Russie, depuis le comte de 
Munnich, ministre et favori de l’imperatrice Anna; mais le g£n£ral russe 
de Walmoden 4tait le coltegue d’originaires des departements de l’inte- 
rieur, comme le comte de Rochechouart qui, apr&s avoir rempli aupres 
du tsar Alexandre les memes fonctions que son cousin Mortemart exer- 
fait aupres de l’empereur Napoleon, devait commander les troupes d’oc- 
cupation russes ^Paris en 1814; il est vrai que son collegue autrichien, le 
comte d’Herzogenberg, 4tait en realit£ un breton qui avait germanis£ son 
patronyme de Peccadeuc. Il y avait encore dans l’armee russe outre les 
g^näraux de Langeron, de Saint Priest, de Damas, Rapatel et de Lambert 
bien des officiers moins grad^s, comme le marquis de Montpezat, qui 
arrivait k Paris en quittant le si£ge de Hambourg103. Il y avait un lord

101 p. Fauchille, Une chouannerie flamande au temps de PEmpire: Louis Fruchart dit 
Louis XVII, passim.
102 B. de FrIgeoliSre, Emigration et diouannerie. Souvenir du baron de la Fr£geoli£re, 
passim.
103 G£n£ral comte de Rochechouart, Souvenirs sur la Revolution, PEmpire et la 
Restauration, p. 353-365.



Bentinck dans l’arm^e britannique mais on y rencontrait aussi un marquis 
de Montalembert, et, ä cöte de ce charentais d’origine, bien des Pro- 
ven$aux de Marseille ou de Toulon104. Certains de leurs d^placements 
n’avaient d’ailleurs pas toujours des raisons militaires, ou pouvaient se 
fondre dans les hasards d’une carriere. Si le comte de Puymaigre avait 
servi dans les regiments 4migr£s avant de se retrouver employ£ dans les 
Services napoleoniens dans les Bouches de l’Elbe, c’^tait dans le cadre des 
administrations civiles que le chevalier Faure, fils d’un conventionnel de 
la Seine Inferieure, ancien tribun lui meme, etait devenu membre de la 
Commission de gouvernement des villes hanseatiques avant l’annexion, 
tandis que son frire restait sous-prefet au Havre, tous trois se r£vei£rent 
d’ailleurs de fort bons royalistes, meme avant l’abdication de l’empereur 
k Fontainebleau 10\

II y avait bien d’autres points communs entre les Franjais des departe­
ments hanseatiques et ceux des departements de l’interieur. Le prefet des 
Bouches du Weser ne cachait pas qu’il avait eu un certain mal k recruter 
la garde d’honneur - purement de parade celle lä - destinee a escorter le 
souverain si celui-ci realisait le voyage un moment annonce a la fin de 
l’hiver 1813. Son coliegue de la Seine Inferieure avait exactement les 
memes difficult£s quand il voulait reunir un groupe süffisant de jeunes 
filles de bonne famille pour offrir un bouquet au nom de la ville de 
Rouen a I’imperatrice Marie Louise - et lui aussi avait vu le moment oü 
il serait force d’employer la requisition106.

Le regime tenait par sa puissance militaire. Quand celle ci etait en de$a 
d’un certain niveau, les opposants manifestaient, plus ou moins ener- 
giquement, selon les r^gions, l’ampleur des rancunes accumul^es, ou bien 
ils se voyaient obliges de ronger leur frein en silence. La meilleure Illus­
tration de cet £tat de fait est peut-etre donn£e par la ville meme de 
Hambourg k l’avant-garde de l’insurrection anti-napol^onienne de £6v- 
rier 1813 mais qui, occupee de nouveau, et cette fois par des forces im­
portantes, soumise k la surveillance d’une autorite militaire appuy^e aussi 
bien sur les pouvoirs discr&ionnaires de l’etat de siege que sur la stricte 
discipline exig£e par le mar^chal Davout, ne bougea plus jusqu’au mois 
de mai 1814, bien apris que le reste des departements hanseatiques eüt 
ete evacue par les autorites mises en place par Napoleon, apres meme que 
les departements de l’interieur eussent adopte d’autres dirigeants.

Certes, la Seine Inferieure, tenue par le marechal Jourdan, litterale- 
ment envahie par les unites refluant des Pays Bas, n’avait pas bouge: les
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104 J. Saintoyant, Les colonies fran^aises pendant la Revolution T. II, p. 139.
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soldats, qu’ils eussent la cocarde tricolore ou la blanche, prise sans aucune 
difficulte, n’auraient pas admis qu’on mit en cause des autorit£s dont 
dependaient leur approvisionnement, et leurs soldes. Mais, lorsque les 
troupes, insuffisantes en nombre, du marechal Soult eurent 4vacu4 
Bayonne et obliqu£ vers Toulouse, on vit dans le sud-ouest exactement ce 
qui s’etait pass£ un an plus tot entre l’Elbe et le Rhin. Tandis que les 
paysans appeles par la conscription gagnaient les bois, ou les landes, que 
ceux qu’on appelait ü ravitailler les troupes de Napoleon conduisaient 
leurs convois chez ses ennemis, qui payaient mieux, la garnison de Bor­
deaux avait 4vacu4 la ville, comme celle de Hambourg et les Anglais de 
Beresford avaient ete accueillis aussi triomphalement que les Cosaques de 
Tettenborn, et les administrateurs, s^nateurs remis en place ou maire de 
la bonne ville de Bordeaux, depute au corps legislatif, et conseillers muni- 
cipaux avaient adresse aux nouveaux venus des discours tout aussi en- 
flamm^s sur le bonheur que causaient leur pr^sence et la fin du r^gime 
napoleonien. A Marseille, oü les conditions militaires n’avaient pas per- 
mis de telles manifestations, c’etaient les capitaines du commerce qui 
avaient tenu ü servir de rameurs pour conduire ü terre l’amiral Lord Ex- 
mouth et le commandant des troupes embarqu^es, Sir Hudson Lowe; et 
tous deux, conduits au theätre, avaient ete l’objet des memes demonstra- 
tions de joie pour la fin du blocus. On avait certes cri£ ü Hambourg 
»Vive l'empereur AlexandreU mais a Paris meme on chantait, sur l’air 
de »Vive Henri IV« il est vrai, » Vive Alexandre, vive ce roi des rois!* 107 
Et Wellington devait etre accueilli tout aussi triomphalement en entrant 
ä Toulouse apr£s avoir oblig£ Soult i evacuer la ville108. C’£tait certes 
apr^s l’abdication, mais la lenteur des Communications faisait qu’on 
ignorait encore les tractations de Fontainebleau.

II y eut surtout les conditions du d£part pour l’ile d’Elbe, quand Napo­
leon, apr£s avoir risqu4 de se faire malmener au relais du Plan d’Orgon 
traversa les Bouches du Rhone et le Var, — oü l’on se souvenait peut etre 
du commandant de l’artillerie au siege de Toulon, mais oü il n’y avait 
plus de republicains pour proteger le general deBrumaire,-en se d^guisant 
de vetements d’uniformes vari^s empruntes aux officiers des puissances 
victorieuses qui l’accompagnaient. Le sous-prefet d’Emden avait finale­
ment couru moins de risques dans sa fuite nocturne a travers son arron- 
dissement insurg^.

107 G. Stenger, Le retour des Bourbons, passim.
i°8 H. Geschwind et F. de Gaus, La bataille de Toulouse, passim.




